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«La responsabilité se mesure au degré de participation soit au pouvoir de 
domination totale, soit au pouvoir d’action politique. L’individu est inscrit au 
cœur de la tension entre  la liberté et la domination. Là se joue sa responsabilité 
politique. Mais une telle responsabilité ne peut se construire de manière isolée. 
Seul, on se trompe. On est happé par le système totalitaire. On comprend dès 
lors pourquoi la question de la pluralité et de l’espace public dans le jugement 
en tant que condition politique prend une telle importance dans sa philosophie 
politique. »  
 
Marie-Claire Caloz-Tschopp, les sans-Etat dans la philosophie d’Hannah 
Arendt, 2000, p.166 
 
 
 
 
« Toute découverte scientifique est ambiguë, lorsqu’il n’existe pas 
un projet politique centré sur l’autonomie humaine. »  
 
Claude Raffestin, Mercedes Bresso, Travail, espace, pouvoir, 1979, p.151
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Résumé  
 
Les problématiques agricoles et alimentaires contemporaines constituent des questions 
sociales fondamentales. En effet, l’alimentation est, par son caractère quotidien, une des 
pratiques qui nous relient le plus directement au monde, que celui-ci soit physique, social ou 
même intime. En ce sens, l’avenir politique de la production agricole, actuellement négocié au 
niveau international à l’OMC, lie irrémédiablement l’ensemble des populations au sort qui 
sera réservé au monde paysan. Cette constatation semble se retrouver dans la revendication 
récente d’une « souveraineté alimentaire » pour les populations reprise par les principaux 
mouvements sociaux actuels lors de chaque contre-sommet. L’hypothèse principale de ce 
mémoire est que « l’agriculture de proximité » et l’alimentation qui en découle, jouent un rôle 
important dans notre capacité à vivre dans un lieu et à en tirer du pouvoir. Afin d’essayer de 
saisir mieux les termes de cette question, j’ai choisi de confronter les pensées de deux auteurs 
contemporains, celle de Claude Raffestin, géographe, et celle de Marie-Claire Caloz-Tschopp, 
philosophe. Leurs travaux me permettent de définir les concepts principaux de ce mémoire, la 
territorialité et le pouvoir, et d’en envisager leur pertinence pour l’analyse des conflits sociaux 
contemporains.  
  
Mots-clefs  
 
Philosophie politique, géographie politique, géographie du pouvoir, territorialité, 
déterritorialité, alimentation, agriculture de proximité, agriculture contractuelle, souveraineté 
alimentaire, Claude Raffestin, Marie-Claire Caloz-Tschopp, Jardins de Cocagne. 
 
Avis au lecteur 
 
Un choix méthodologique m’a amené à distinguer dans la bibliographie les articles des 
monographies. En revanche, dans les références citées dans le texte, cette distinction 
n’apparaît pas. Il est donc important pour le lecteur de consulter les deux rubriques de la 
bibliographie lorsqu’il y est renvoyé. 
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INTRODUCTION : LA CRISE AGRICOLE, UNE OCCASION DE PENSER LE POUVOIR 
 
Ce mémoire a pour objectif d’analyser les perspectives offertes à la production agricole, en 
Suisse en particulier. La problématique agricole me semble particulièrement importante car 
elle touche l’ensemble de la société par le biais de l’alimentation. L’intérêt de cette recherche 
est de se pencher sur cette question d’actualité, en tentant de distinguer les points de vues qui 
s’y affrontent et d’y relever les enjeux de pouvoir. 
 
Un des partis pris de ce mémoire est de ne pas aborder les questions alimentaires et agricoles 
de la manière la plus convenue, c’est-à-dire du point de vue des théories de l’économie 
classique et de leurs applications ou extensions à l’analyse spatiale. Je renonce donc à 
l’analyse des quantités produites et échangées ainsi que des fluctuations des prix et de leurs 
conséquences sur le monde agricole, de même qu’à l’étude des propriétés de la terre et de leur 
mise en valeur. Je renonce aussi à faire la liste des scandales sanitaires, du poulet à la dioxine 
à la vache folle, et de leurs impacts territoriaux. Au contraire, je vais m’attacher à redécouvrir 
de quelles manières l’alimentation, l’agriculture et la question sociale sont reliées entre elles. 
En fin de compte je vais tenter de cerner quelle dimension du pouvoir l’on rencontre lorsque 
l’on aborde ces questions. 
 
Partant de la question sociale actuelle comme relevant de la fragilisation des acquis sociaux et 
de la remise en cause des formes de liberté humaines de contestation, d’opposition, de 
résistance, j’ai tenté de relier celle-ci à la question alimentaire. En ce sens, la question centrale 
de mon mémoire est : quelle valeur peut avoir une agriculture de proximité pour les habitants 
d’une région ? Autrement dit, le principe d’agriculture de proximité contient-il des valeurs 
culturelles, sociales et politiques pour la population d’une région ? J’ai formulé, à la suite de 
cette question, deux hypothèses. La première est que l’agriculture de proximité joue un rôle 
dans notre capacité à vivre dans un lieu, c’est-à-dire à y développer notre territorialité. La 
deuxième est que la territorialité de façon générale développe une forme de pouvoir propre 
aux populations.  
 
Mon analyse s’est réalisée par la mise en perspective de deux pensées. La première est 
proprement géographique. Elle s’attache à détailler la question de la «territorialité»  humaine, 
qui a été développée dans un premier temps par Claude Raffestin en collaboration avec 
Mercedes Bresso (1979, 1982)  dans une série de publications, puis par Claude Raffestin seul 
(1980 et les articles suivants). La seconde pensée relève de la philosophie politique et a été 
développée par la philosophe contemporaine Marie-Claire Caloz-Tschopp (2000) qui, au 
travers de sa lecture de l’œuvre de Hannah Arendt a dégagé les concepts fondamentaux de la 
« résidence » et de l’ « appartenance politique ». La confrontation de ces deux pensées me 
permettra de définir plus précisément les enjeux de cette crise agricole et alimentaire et d’en 
établir les composantes et les indicateurs. 
 
Un large travail d’enquête préliminaire a été réalisé sur le terrain. La récolte d’informations 
s’est faite, entre autres, par la lecture des journaux, la fréquentation de conférences, la 
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participation à des ateliers, à des discussions et à des débats, ou encore par l’entretien avec 
certains acteurs tel que Reto Cadotsch, jardinier aux Jardins de Cocagne. Ces informations 
recueillies n’ont pas pu, faute de temps, être systématisées. Elles serviront d’exemples pour 
illustrer mon propos et constituent en soi autant de pistes de recherche pour un travail plus 
approfondi sur ce thème. 
 
Mon mémoire comprend cinq chapitres. Dans le premier et le second je présente tous les 
concepts que je mobilise dans cette recherche: la souveraineté alimentaire dans le chapitre un, 
et la territorialité/déterritorialité et le pouvoir dans le chapitre deux. Dans les trois derniers 
chapitres, je tente de vérifier mes deux principales hypothèses et de répondre à une dernière 
qui les synthétise, en abordant la question du pouvoir contenu dans les différents réseaux 
d’alimentation. La conclusion me permettra de reprendre la problématique du pouvoir et celle 
du conflit social, et d’envisager leurs implications dans les recherches en géographie.   
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CHAPITRE 1 : QUELLE SOUVERAINETÉ POUR QUELLE AGRICULTURE EN SUISSE ? 
 
Partant d’un cas bien particulier, la crise de la production agricole suisse, j’ai essayé de 
remonter aux concepts généraux qui nourrissent le débat et que l’on rencontre, quel que soit le 
lieu du monde choisi, dans la plupart des discours sur cette question. En particulier, je me suis 
arrêté sur le discours des opposants aux politiques agricoles dominantes, qui ont développé le 
concept de souveraineté alimentaire, largement revendiqué aujourd’hui par les syndicats 
paysans les plus combatifs comme la Via Campesina au niveau international ou comme 
Uniterre en Suisse et la Confédérations Paysanne en France. Ce concept est, de même, 
largement relayé par les mouvements sociaux qui s’opposent actuellement aux politiques 
néolibérales1 menées par les institutions internationales comme, entre autres, l’OMC 
(Organisation Mondiale du Commerce) et le FMI (Fond Monétaire International). 
 
En ce sens il m’apparaît de façon succincte que plusieurs points de vue s’affrontent sur la 
question de l’avenir de la production agricole suisse. Il me faut à présent les détailler. On 
rencontre tout d’abord ce que j’appelle le discours dominant car il est celui que l’on entend le 
plus souvent dans les canaux médiatiques et qui reprend en gros les arguments des tenants du 
néo-libéralisme. On peut distinguer, comme ce sera fait, entre ceux, à l’intérieur de ce 
discours dominant, qui le revendiquent clairement, et ceux qui en proposent une mise en place 
échelonnée mais qui dans le fond visent les même buts. D’autre part, du côté des opposants au 
modèle de production agricole globalisée, on trouve le discours sur la souveraineté 
alimentaire. A nouveau on peut distinguer dans ce camp, ceux qui se soucient d’une sécurité 
alimentaire mettant en avant le principe national comme facteur déterminant, et les partisans 
de l’autodétermination à l’échelle régionale qui mettent en avant plus particulièrement les 
dimensions collective, sociale, culturelle et politique de la question agricole et alimentaire. 
 
Avant de revenir plus précisément sur les différents points de vue évoqués, il est important de 
noter que les agricultures2 semblent, aujourd’hui, l’un des principaux sujets de l’actualité 
                                                     
1 Le néo-libéralisme est un courant théorique et politique distinct du strict libéralisme du dix-neuvième 
siècle. Il naît après la seconde guerre mondiale en Europe de l’Ouest et en Amérique du Nord. Il 
traduit une réaction véhémente contre l’interventionnisme étatique et l’Etat social. L’ouvrage The road 
of freedom de Friedrich August von Hayek , publié en 1944, en constitue la charte fondatrice. Le 
programme développé à partir de la crise de 1974, vise à réintroduire une forme d’inégalité par la 
défiscalisation, la limitation des charges sociales et la déréglementation, qui devrait dynamiser 
l’accumulation du capital et le libre fonctionnement du marché. Il s’oppose en ce sens aux pratiques 
redistributives inspirées par Keynes et Beveridge. L’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher en 1979 
et de Ronald Reagan en 1981, marque le début de l’hégémonie du néo-libéralisme au niveau des 
politiques gouvernementales. (Résumé tiré de Perry Anderson, professeur d’histoire et de sociologie à 
l’UCLA (USA), Histoire et leçon du néo-libéralisme ; la construction de la voie unique, tiré à part 
sans date et sans référence).    
2 Cette formulation au pluriel est très précieuse car elle exprime bien la diversité et les disparités que 
l’on rencontre à l’intérieur même de la production agricole. Je l’ai empruntée au livre de Marcel 
Mazoyer, Laurence Roudart (2002). 
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politique sur lequel se déchaînent les hérauts du libéralisme économique. A une échelle 
internationale, elles nous sont présentées comme un dossier important des négociations en 
cours et comme un des chantiers économiques contemporains. Insupportable chasse-gardée 
des Etats, les agricultures semblent devoir, de façon obligatoire, être transformées en vue de 
leur insertion dans l’univers de la concurrence généralisée. Il est à noter, de plus, qu’a 
l’échelle des pratiques, les techniques culturales (biologiques, intégrées ou hors sol) 
constituent aussi un sujet de débat entre les producteurs eux-mêmes. Tous ces arguments nous 
confortent dans l’idée que les questions agricoles et alimentaires constituent un point 
névralgique des luttes sociales actuelles car elles sont une des cibles principales, avec les 
services publics, des offensives néo-libérales. Mais pour comprendre cela, il nous faut 
reprendre pourquoi le domaine agricole et alimentaire se trouve actuellement en crise, et je 
prendrais pour cela le cas de la Suisse. 
 
1.1 LE MARCHÉ, PRINCIPAL ÉLÉMENT D’UN DISCOURS DOMINANT 
 
Dans l’optique économique classique, à savoir celle des adeptes du concept de marché, les 
problématiques agricoles et alimentaires sont le plus souvent ramenées à des termes 
uniquement comptables et de marketing. Ainsi, de façon dominante, ce n’est, en fait, que sur 
le traitement économique à apporter à ces secteurs visiblement non rentables que les avis 
divergent ; leurs abandons semblent inévitables pour les tenants d’un libéralisme à tout crin, 
alors que les tenants de l’adaptation progressive tentent de sauver les meubles en donnant des 
gages de bonne volonté et des garanties d’orthodoxie économique. La consommation 
alimentaire est envisagée selon cette optique principalement comme une question de budget 
des ménages qu’il s’agirait de ménager. 
 
En Suisse en particulier, pour les tenants d’un libéralisme à tout crin, c’est la fin des paysans. 
Certains, les plus francs d’entre eux, comme le journaliste Beat Kappeler (voir son interview 
dans l’article du 26 septembre 2003), le disent tout haut. Pourtant la question alimentaire n’est 
jamais abordée par eux, elle apparaît distincte de celle proprement agricole et relèverait, 
vraisemblablement, principalement de la dynamique économique générale. Une question 
technique en d’autres termes. Il est vrai que dans la perspective d’une croissance soutenue et 
d’une productivité galopante, l’agriculture offre de nombreux freins, ne serait-ce que par le 
fait qu’elle est tributaire des aléas climatiques et des caractéristiques topographiques. Ainsi 
pour ceux qui mesurent l’amélioration de la qualité de la vie le long des courbes du PNB, 
l’agriculture grèverait les budgets, ralentirait la croissance, freinerait l’économie. C’est 
pourquoi dans le discours ultra-libéral la question paysanne est envisagée comme marginale et 
à marginaliser car elle ne concernerait que peu d’actifs, se situerait à la campagne, et 
s’exporterait assez mal. 
 
A une échelle internationale, on retrouve les mêmes arguments dans les politiques d’arbitrage 
commercial exercées par l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) ainsi que dans les 
mesures envisagées par l’organe qui s’occupe de l’agriculture et de l’alimentation aux Nations 
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Unis, à savoir la Food and Agriculture Organization (FAO). En m’abstenant de reprendre ici 
l’analyse détaillée de l’offensive néo-libérale que représentent les différents rounds de 
l’OMC, je me permets juste d’évoquer le cas de la FAO.   
 
Cette organisation fonde son action vis-à-vis de la problématique agricole et contre la faim, 
sur l’établissement de la sécurité alimentaire pour tous. Or cette sécurité semble ne pouvoir, 
selon cette institution, être atteinte que par une manne monétaire disponible en suffisance. 
L’idée dominante est que la sécurité alimentaire repose sur la capacité d’un pays à disposer de 
suffisamment de devises pour compléter par l’achat à l’extérieur, des aliments qu’il ne produit 
pas. La dissociation de l’agriculture et de l’alimentation se retrouve donc au niveau des 
organisations internationales, ce qui amènent celles-ci à promouvoir auprès des pays en 
difficulté l’intensification et la concentration des cultures principales afin d’augmenter les 
devises. Cette optique s’oppose à une vision intégrée de l’agriculture et de l’alimentation qui 
tenterait de permettre aux simples paysans de continuer de labourer leurs champs et de 
diversifier leur production. 
 
En fin de compte, l’on comprend bien que pour les néo-libéraux, c’est l’agriculture 
d’exportation ou agro-business qu’il s’agit de promouvoir. Porté par l’idéologie3 du libre 
échangisme cette agriculture d’exportation, dépend dés lors du cours des marchés mondiaux. 
L’agriculture d’exportation est obligée pour survivre, de procéder continuellement à une 
augmentation de sa productivité4, ce qui l’amène à adopter toutes les techniques susceptibles 
de soutenir sa croissance, comme les produits phytosanitaires c’est-à-dire les engrais, ou 
encore les OGM, et cela au détriment de toutes considérations environnementales, sociales, 
culturelles et politiques. 
 
Par ailleurs, en Suisse, si actuellement ce discours est apparu de façon extraordinairement 
forte (Kappeler, Poncet, éditoriaux du quotidien le Matin) le gouvernement ou encore le 
syndicat majoritaire des paysans l’USP, l’Union Suisse des Paysans, utilisent de manière 
générale une formulation plus nuancée que celle des ultra-libéraux5. Les paysans doivent 
s’adapter, ils doivent se restructurer et devenir plus compétitifs, déclarent-ils de façon moins 
explicite mais tout aussi claire. On ne met jamais en doute la qualité de la production, mais 
son prix doit être plus sensible au marché, c’est-à-dire aux fluctuations de la demande et de 
l’offre, et donc l’agriculture doit accepter la concurrence des produits internationaux qui ne 
fera qu’équilibrer le marché. 
 
                                                     
3 J’emploi le terme d’idéologie dans l’acceptation que lui donne Luis J. Prieto (1975), celle d’un 
discours qui naturalise les faits et ne veut pas dévoiler le point de vue à partir duquel il établit sa 
connaissance des objets matériels. La prétention que revendique le néo-libéralisme, à générer le bien 
de tous et à constituer l’unique voie possible me semble relever de l’idéologie.  
4 La productivité est dès lors comprise comme une fin en soi. Voir à ce propos l’entretien de Reto 
Cadotch réalisé par Marie-Avril Berthet (Berthet, 2003, p.77). 
5 Les ultra-libéraux sont distingués, un peu stylistiquement, des néo-libéraux auxquels ils 
appartiennent  par leur propension à s’exposer au travers de positions polémistes.   
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Les arguments de ces tenants d’un nombre minimal d’exploitation à préserver, reposent sur 
les idées du maintien du paysage, des prestations environnementales ou de la 
multifonctionalité que fournissent les paysans. Cette vision d’une agriculture ménagère et 
paysagère qui a pour contenu les valeurs environnementales et esthétiques, n’a, à mon sens, 
que peu de poids face aux discours économistes dominants des partisans de l’abandon, car 
elle n’apporte pas de point de vue différent sur la question. En particulier, l’alimentation reste 
le plus souvent considérée comme un problème distinct de la problématique agricole. La 
consommation alimentaire de base des individus n’est que rarement mise en lien avec 
l’agriculture environnante. 
 
1.2 LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE, ÉTENDARD DES VOIES DIVERGENTES :  
 
L’idée principale de ce mémoire est de démontrer que la manière dominante de poser les 
questions agricoles et alimentaires ne permet pas d’en soulever les enjeux de fond sous-
jacents. Il existe, par contre, d’autres points de vue sur la question qui relient l’agriculture à 
l’alimentation.  
 
En effet, il apparaît de plus en plus clairement que du choix de notre agriculture dépend le 
choix de notre alimentation mais aussi, et de façon plus large, celui de notre société. En ce 
sens, s’élèvent un certain nombre de voix contradictoires qui revendiquent largement la 
fonction alimentaire de l’agriculture au nom de la souveraineté alimentaire. L’agriculture et 
l’alimentation dans cette idée ne peuvent être distinguées. L’une dépend de l’autre. Leur 
séparation dans les discours des tenants de l’ordre dominant semble être un indice de plus que 
la question est vraisemblablement mal posée. Le concept de souveraineté alimentaire a été 
revendiqué pour la première fois par la Via Campesina6 en 1996, lors de son intervention à la 
clôture d’un sommet de la FAO. Ce concept se veut être un contre poids à la politique néo-
libérale de la FAO par rapport à la problématique agricole et la lutte contre la faim, qui en 
dépendent.  
 
 Habituellement, dans l’emploi de ce concept de souveraineté alimentaire, plusieurs discours 
se superposent, se télescopent et parfois se brouillent, ne permettant pas d’en saisir bien la 
substance. En effet, ce concept a été défini de diverses manières depuis l’intervention 
fondatrice de Via Campesina. Par exemple, on peut s’arrêter sur deux définitions récentes. 
Tout d’abord celle qui est donnée par le groupe de travail mis sur pied à Genève sur la 
question dans la brochure intitulée Souveraineté alimentaire à Genève ; Brochure 
d’information : vente directe, agriculture contractuelle, publiée en 2002. Pour ce groupe, la 
                                                     
6 « La Via Campesina est un mouvement international composé d’organisations paysannes de petits et 
moyens agriculteurs, de travailleurs agricoles, de femmes ainsi que de communautés indigènes d’Asie, 
d’Afrique, d’Amérique et d’Europe. C’est un mouvement autonome, pluraliste et indépendant de tout 
mouvement politique, économique ou autre. Il est composé d’organisations nationales et régionales 
qui préservent jalousement leur autonomie. Le mouvement s’organise en sept régions : Europe, Asie 
du Nord-Est et du Sud-Est, Asie du Sud, Amérique du Nord, Caraïbes, Amérique centrale et Amérique 
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souveraineté alimentaire est « le principe qui reconnaît que chaque Etat doit pouvoir 
librement choisir le mode d’approvisionnement en produits alimentaires qu’il souhaite, en 
réponse à l’intérêt collectif régional ou national » (AgriGenève et Les Jardins de Cocagne et 
al., 2002, p.2). Puis ensuite celle formulée par l’Organisation Non Gouvernementale (ONG), 
Friends Of Earth International dans sa publication Trade and people’s food sovereignty du 
mois d’avril 2003: « Food sovereignty is the right of communities, peoples and countries to 
determine their own agricultural and food policies, including the protection and regulation of 
domestic agricultural production and trade in order to meet food security et sustainability 
objectives » (FOEI, 2003, p. 2). Ce qui m’apparaît primordial à relever dans ces deux 
citations est la définition des acteurs concernés par cette souveraineté alimentaire. Dans un 
cas c’est l’Etat alors que dans l’autre se sont les communautés, les peuples et les pays. Mais 
les exemples sont largement incomparables puisque dans un cas nous avons affaire à un 
groupe de travail associé aux institutions politiques du canton de Genève et de l’autre une 
ONG dont le domaine est international et largement déterritorialisé pourrait-on dire. Il n’en 
reste pas moins que cette question des acteurs pris en compte reste un point sensible et 
important. 
 
Ces deux points de vue différents sur la souveraineté alimentaire tentent de s’opposer au néo-
libéralisme mais avec des postulats bien différents et parfois opposés comme on va le voir. 
Cette ambivalence découle, à mon avis du terme même de souveraineté qui est historiquement 
rattaché à l’idée de l’Etat-nation et marqué par ses vicissitudes historiques. Je vais rapidement 
illustrer cela dans le cas de la Suisse.  
 
Premièrement on doit revenir sur la perspective étatique, souverainiste et nationaliste de l’idée 
de souveraineté alimentaire en Suisse afin d’en faire l’histoire et d’en comprendre l’actualité. 
J’entamerais seulement ensuite la nouvelle donne politique qu’offre l’acceptation associative 
et contractuelle que constitue l’autre perspective de la souveraineté alimentaire. 
 
1.2.1 L’agriculture d’Etat 
 
Les Etat-nations virent principalement le jour au 19ème mais ils connurent avec les deux 
guerres mondiales du vingtième siècle, une période de raidissement spectaculaire dans 
lesquels l’idée de souveraineté pris une consonance nationaliste très forte7. En Suisse, par 
exemple, la seconde guerre mondiale fut un moment important de redéfinition de l’identité 
nationale, à l’intérieur de laquelle les projets agricoles et alimentaires jouèrent un grand rôle. 
En effet ils prirent, à cette occasion, un caractère de priorité nationale et donc un caractère 
d’Etat. On doit admettre qu’aujourd’hui cet état de fait est entré en crise mais il nous faut 
d’abord reprendre les termes de cette définition.  
                                                                                                                                                                     
du Sud. La Via Campesina collabore avec des organisations paysannes en Afrique. » (CETIM, 2002, 
p.123) 
7 Je tiens dès à présent à m’excuser pour les approximations des références historiques, elles visent à 
dépeindre un contexte et elles ne se fondent sur aucune autre légitimité que mon bagage universitaire. 
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C’est le plan dit Wahlen8 mis sur pied, pendant la deuxième guerre mondiale, qui a marqué 
les consciences et qui reste une référence de ce qui fut une agriculture d’Etat. L’historien 
Albert Tanner, qui a écrit l’entrée « Plan Wahlen » (voir en annexe) dans le récent 
Dictionnaire Historique de la Suisse, explique fort bien que «encouragé, entre autres, par la 
"bataille du blé" de l'Italie fasciste dans les années 1930, et se fondant sur des évaluations bien 
étayées des capacités de l'agriculture, Wahlen avait étudié les possibilités qu'avait la Suisse 
d'accroître sa production en augmentant les surfaces labourées et de subvenir à son 
approvisionnement si les importations cessaient complètement » (Tanner, 2001, s.p.). Si, 
ajoute-t-il, l’on resta loin de l’autarcie, c’est bien sur le plan idéologique que la bataille fut 
gagnante : « en subordonnant chacun à la réalisation d'un objectif commun, il cimenta 
l'intégration sociale. […] le plan Wahlen symbolisa […] pour le peuple la volonté de 
résistance et l'affirmation de l'indépendance de la Suisse. La propagande bien organisée, 
notamment par la Ligue du Gothard, n'y fut pas étrangère. Cette dernière n'interpréta pas la 
lutte contre la faim et pour l'autarcie comme une fin en soi, mais l'assimila à la lutte pour la 
patrie et l'indépendance, plaçant le plan Wahlen au même niveau que la défense nationale » 
(Tanner, 2001, s.p.). Il faut ajouter que comme le dit Albert Tanner, « pour l’élite agronome 
en revanche (outre Wahlen, Ernst Feisst, Oskar Howald, entre autres), le plan était l’amorce 
de la future politique agricole : il visait à long terme, bien au-delà de la guerre, la mise en 
place d’une stratégie pour assainir et moderniser l’agriculture » (Tanner, 2001, s.p.). En ce 
sens on peut dire que le plan Wahlen fut porteur de plusieurs projets et reste pour cela un des 
moments clef de l’histoire agricole et alimentaire suisse. 
 
Dans ce projet de politique agricole on peut relever au moins trois caractéristiques qui ont  
largement marqué l’après-guerre et les trentes glorieuse. Premièrement la réaffirmation de 
l’ancienne alliance établie en Suisse entre les classes dirigeantes et les paysans contre le 
prolétariat urbain, deuxièmement l’image rupestre, agricole et alpine de la Suisse et enfin la 
course à la croissance de l’agriculture. L’idée de sécurité alimentaire en Suisse est dépendante 
en partie de cet imaginaire qui l’a fondée, et qui donne une perspective plus particulièrement 
nationaliste à l’idée de souveraineté. 
 
Toutefois on doit bien admettre que les trois projets identifiés dans le plan Wahlen sont entrés 
dernièrement en crise pour des raisons distinctes. C’est-à-dire que les partis gouvernementaux 
ont renoncé à la perspective nationaliste pour lui préférer la voie néo-libérale. On assiste dès 
lors à la fin de l’alliance entre paysans et classes dirigeantes et par la remise en cause de la 
modernisation industrielle de l’agriculture. Ce qui amène une redéfinition des positions dans 
le champ politique. Les solidarités changent, les alliances se recomposent. En effet, c’est 
premièrement et principalement l’alliance entre l’agriculture et les classes dirigeante qui 
semble toucher à présent à sa fin. Face aux transformations sociales, économiques et 
démographiques, les paysans sont désormais lâchés par les classes possédantes qu’ils ont 
                                                     
8 « On désigne sous ce nom (et parfois sous celui de bataille des champs) un plan d'extension des 
cultures et d'augmentation de la production agricole qui devait assurer l'approvisionnement et même 
amener à l'autarcie alimentaire durant la Deuxième Guerre mondiale » (Tanner, 2001, s.p.)  
 19 
largement aidées, pendant plus d’un siècle à se maintenir au pouvoir. Récemment, la 
sécheresse de l’année 2003 a permis de saisir, à trente ans d’écart, les changements de 
stratégie en ce domaine : face à une situation similaire au cours des années septante, une aide 
concrète et conséquente avait été portée aux paysans par les services de la protection civile. 
Mais, entre temps, la dispersion en 1991 aux gaz lacrymogènes d’une manifestation de 
paysans devant le palais fédéral avait largement démontré la rupture d’alliance entre la 
paysannerie et la bourgeoisie. Ceci, il faut le noter au profit des partis les plus xénophobes de 
l’éventail politique suisse, tel l’UDC (Union Démocratique du Centre) qui continue à user de 
l’imagerie agrarienne alors que leurs politiques n’offrent aucune perspective à la question 
agricole. Au-delà de cela et en deuxième lieu, c’est bien sûr l’image sociale de la paysannerie 
et celle territoriale de la campagne et des Alpes qui sont largement en chantier actuellement. 
En dernier lieu, il reste que la modernisation industrielle de l’agriculture semble, avec 
l’émergence de la production biologique, ne plus recueillir autant de suffrage dans la 
population elle-même.  
 
A partir de ces constats, on retiendra donc que c’est l’offensive néo-libérale contre les 
mécanismes de régulation étatiques, le développement des moyens de communication et 
l’urbanisation galopante, ainsi que les préoccupations environnementales qui ont nourri la 
crise actuelle. Mais là n’est pas l’objet de mon mémoire, la recherche des causes demanderait 
une recherche à elle toute seule. Je vais plutôt explorer les perspectives envisagées pour sortir 
de celle-ci.  
 
Ainsi puisque je ne retiens pas la perspective ancienne, étatiste et souverainiste, de la 
production alimentaire comme forcément souhaitable, je vais me concentrer, à présent, sur la 
seconde optique, plus récente, directe et contractuelle, qu’est l’idée de souveraineté 
alimentaire et sur la pratique d’une agriculture de proximité qui la constitue. 
 
1.2.2 L’agriculture de proximité 
 
L’optique politique de cette production, comme nous l’avons défini préalablement, s’éloigne 
donc de l’imaginaire étatico-national pour rejoindre celui interpersonnel, contractuel et oses-je 
le postuler, régional. Il me faut à présent détailler quelque peu cette perspective.  
 
La souveraineté alimentaire dans cette perspective interpersonnelle, contractuelle et régionale, 
n’est pas dépendante de l’approvisionnement des grandes surfaces en aliments nationaux, 
mais elle se fonde sur le développement d’une agriculture de proximité9. Ce concept place le 
rapport direct entre producteurs et consommateurs au cœur de l’échange.  
                                                     
9 Je tiens à remercier ici Marie-Avril Berthet, qui a su traiter de ce thème de manière complète dans 
son mémoire de stage et m’en parler avec enthousiasme. Son mémoire traite des « dysfonctionnements 
du système agraire occidental dans un cadre géographique concret, le bassin genevois au travers d’une 
filière agro-alimentaire précise, celle des pommes ». Elle a, par ailleurs, traité justement de la forme 
d’alternative que représente l’agriculture de proximité telle que mis en place par les Jardins de 
Cocagne, et elle a su relever au final que la question du stockage était la pierre angulaire d’une 
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L’agriculture de proximité10 se base donc sur la suppression des intermédiaires. Elle peut 
prendre deux formes principales : soit la vente et l’achat de manière directe, soit l’agriculture 
contractuelle. Ces deux modes d’approvisionnement ont pour avantage de mettre en relation 
directe consommateurs et producteurs. Nulle définition de cette capacité d’une population à se 
nourrir elle-même ne peut mieux convenir que cette relation sociale qui assure un revenu aux 
producteurs et une garantie de traçabilité aux consommateurs. 
 
La vente et l’achat de manière directe peuvent se faire principalement de deux manières : 
l’une individuelle et l’autre collective. Par manière individuelle, on entend la vente et l’achat 
sur les marchés ou encore celui directement à la ferme. Il existe des situations intermédiaires 
comme lorsque les producteurs se regroupent dans des « magasins de terroir »11 ou en vue de 
la vente via un site Internet12, voir encore s’ils établissent un partenariat direct avec des petits 
commerces, tels que les épiceries ou les boucheries. La manière collective de participer à 
l’agriculture de proximité a été définie comme contractuelle et correspond à « tous les 
systèmes de production et de distribution des aliments qui établissent des liens directs entre 
les consommateurs et les producteurs, par des contrats qui engagent les uns et les autres d’une 
manière plus ou moins forte dans un projet commun » (AgriGenève, Les Jardins de Cocagne, 
et al., 2002, p.12). Elle comporte deux formes principales, l’une associative, l’autre 
contractuelle.  
 
La principale distinction entre la démarche individuelle et la démarche collective, est la 
solidarité développée entre consommateurs et producteurs. Dans le premier cas qui vient 
d’être exposée la solidarité est ponctuelle et aléatoire, alors que dans le second cas, la 
solidarité est délibérée, continue et débattue, elle ouvre un espace de dialogue entre 
producteurs et consommateurs auparavant souvent isolés les uns des autres.   
 
La différence entre les deux formes d’agricultures de proximité réside dans l’importance 
donnée, une nouvelle fois, à la relation et à sa nature. Dans la vente directe, le principe reste 
principalement de l’ordre de l’acte marchand qui relève de l’échange de marchandise. Cela ne 
veut pas dire que les relations entretenues au travers de l’acte d’échange ne puissent pas 
déboucher sur des projets communs, mais ce n’est pas le but à prime abord. Au contraire, 
pour l’agriculture contractuelle, le projet commun est au centre de l’échange, le produit sera le 
fruit de la relation entre consommateurs et producteurs, c’est en tout cas ce que nous exposent 
les auteurs de la brochure sur la souveraineté alimentaire à Genève lorsqu’ils nous disent que: 
                                                                                                                                                                     
recherche d’un nouveau système agricole cohérent économiquement et socialement (Berthet, 2003, p. 
5-6). 
10 Ces informations me viennent de la brochure : AgriGenève, Les Jardins de Cocagne, et al., 2002, 
Souveraineté alimentaire à Genève ; Brochure d’information : vente directe, agriculture 
contractuelle. Brochure éditée par les auteurs, Genève, p.11-15. 
11 Comme le cas du récent magasin « Les Saveurs de la Ferme » à Genève. 
12 Comme par exemple le site «www. miam-miam.ch ». 
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« L’agriculture contractuelle considère, elle, les relations entre les producteurs et les 
consommateurs comme un élément essentiel de l’échange. Elle évite de réduire ces relations à 
des simples mécanismes d’échanges de marchandise. L’acte d’achat devient un acte citoyen 
qui reflète le type d'agriculture que l’on désire. Par contrat les prix ne sont plus fixés en 
fonctions des fluctuations arbitraires du marché, mais à l’avance, en fonction des coûts de 
production. L’établissement de contrats établit un processus de compréhension et fournit des 
éléments importants pour un débat constructif entre producteurs et consommateurs. » 
(AgriGenève, Les Jardins de Cocagne, et al., 2002, p.12). Plus précisément, l’agriculture 
contractuelle peut relever de deux formes de contrat, principalement. L’un coopératif comme 
dans le cas de la coopérative maraîchère des Jardins de Cocagne à Genève13, se développe 
alors sur la durée, engage le consommateur dans la récolte et la distribution même des 
aliments. L’autre type de contrat est de type associatif comme dans le cas du projet Tourne-
rêve14, c’est-à-dire ponctuel et partiel dans la gamme des produits concernés, comme dans 
l’engagement commun.  
 
Dans tous les cas, il me semble que l’on trouve, de manière générale, dans l’agriculture de 
proximité un saut qualitatif en terme de souveraineté que je vais m’attacher à détailler au fil 
de mon mémoire. La solidarité individuelle n’étant pas une position tenable à long terme, je 
ne l’envisage que comme une étape vers une solidarité collective. En ce sens l’échange peut 
alors dépasser l’acte marchand et devenir un véritable projet pouvant être mené ensemble. Ce 
qui nous renvoie à la question de l’échelle géographique et politique de vie, correspondant, 
comme questionnement, à celui sur la souveraineté. C’est-à-dire, cette souveraineté est-elle 
étatique, régionale, associative, coopérative etc…? Cette deuxième perspective de la 
souveraineté alimentaire m’apparaît être rattachée à une échelle de la vie quotidienne dont la 
dimension malléable n’est pas ici un désavantage. Il renvoie selon moi à une enveloppe de vie 
en commun qui peut avoir des dimensions très variables selon l’époque, la culture, mais qui 
reste toujours significative, c’est-à-dire chargé de sens et de ressources pour les habitants.  
 
Cela ayant été dit, je vais à présent développer ce questionnement sur la seconde perspective 
possible de la souveraineté alimentaire, en recourant aux travaux théoriques de Claude 
Raffestin et Marie-Claire Caloz-Tschopp, avant de revenir sur les exemples concrets. 
 
                                                     
13 Les Jardins de Cocagne sont une coopérative maraîchère genevoise « dont le but est de « favoriser 
l’approvisionnement de ses membres en produit alimentaires par l’exploitation agricole collective de 
terrains, ainsi que par le développement de toutes les activités économiques, sociales, scientifiques ou 
culturelles s’y rattachant » » (Jardins de Cocagne, dossier de présentation, annexe n°9 : statut 1978)  
14 Le projet Tourne-rêve, initié par les Jardins de Cocagne pour l’année 2003. Ce projet visait à 
associer un certain nombre de consommateurs à une expérience de production de proximité d’huile de 
Tournesol. Du Tournesol à l’huile, toutes les étapes furent réalisées dans la région auprès de 
producteurs indépendants et selon un cahier des charges suivant les normes de l’agriculture 
biologique. L’intérêt de cette aventure fut d’associer avant que le produit ne soit réalisé un groupe de 
consommateurs et un paysan autour d’un projet commun (voir à ce sujet le bulletin des Jardins de 
Cocagne du jeudi 20 mars 2003). L’expérience a été reconduite et agrandie en 2004 (voir à ce propos 
l’article du 24 novembre 2003).   
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CHAPITRE II : TERRITORIALITÉ ET POUVOIR, LES DÉFINITIONS 
 
 
Après avoir défini les deux  perspectives de souveraineté alimentaire, je vais maintenant 
prendre comme question de départ pour mon travail, la question de la valeur pour une 
population donnée de cette agriculture de proximité que j’ai détaillée en dernier et qui 
correspond à l’exercice de la souveraineté alimentaire à l’échelon régional15. La question 
centrale de mon mémoire est donc : quelle valeur peut avoir une agriculture de proximité 
pour les habitants d’une région donnée ? Autrement dit, le principe d’agriculture de 
proximité contient-il des valeurs culturelles, sociales et politiques pour la population 
d’une région ? 
 
Pour répondre à la question : quelles sont les valeurs d’une agriculture de proximité pour les 
habitants d’une région, j’ai formulé deux hypothèses. La première est que l’agriculture de 
proximité joue un rôle dans notre capacité à vivre dans un lieu, c’est-à-dire à y 
développer notre territorialité. La deuxième est que la territorialité de façon générale 
développe une forme de pouvoir propre aux populations. Ainsi, si mes deux hypothèses 
sont vérifiées, je pourrais en conclusion envisager l’agriculture de proximité comme 
source de pouvoir pour les populations. 
 
Je vais maintenant expliciter les concepts clefs de ma recherche, à savoir ceux de territorialité 
et de « pouvoir », et en détailler les critères, dimensions et indicateurs afin de pouvoir tester 
mes hypothèses convenablement. Dans ma première hypothèse, le principe d’une  agriculture 
de proximité est mis en relation avec le concept de territorialité que je vais tâcher, maintenant, 
de définir quelque peu. 
 
2.1 LA TERRITORIALITÉ selon Claude Raffestin 
 
La territorialité représente l’un des principaux enjeux théoriques dégagés par l’école de 
géographie genevoise. Elle a été développée principalement par Claude Raffestin mais 
vraisemblablement toujours en relation discursive avec d’autres, telles Jocelyne Hussy, 
Mercedes Bresso etc… La territorialité repose dans les ouvrages et articles de Claude 
Raffestin sur une conception constructiviste à ascendance marxiste des faits sociaux16 et sur 
une théorie relationnelle foucaldienne du pouvoir17. Cette théorie demeure pourtant inachevée 
                                                     
15 Dans un souci de clarification, il me faut préciser que je reprends ici, en partie, la définition de la 
région donnée par Armand Frémont c’est-à-dire qu’elle serait l’ « enveloppe essentielle de 
l’organisation de notre espace-temps vécu » (cité par di Méo, 2003, p. 777) 
16 Je tire la définition de l’approche constructiviste de la thèse de Jocelyne Hussy (2002a, p.12) où elle 
précise dans la partie « Repères » que « en sciences humaines l’objet n’est pas donné mais doit être 
construit de sorte que cet objet ne se différencie pas de l’activité scientifique elle-même », l’approche 
raffestinienne me semble correspondre à cette définition. La référence marxiste provient, elle, 
directement de l’analyse des sources de la pensée de Claude Raffestin (Prieto, Lefebvre, etc..).   
17 Et plus particulièrement de Michel Foucault, 1976, Histoire de la sexualité, 1. la volonté de savoir, 
éd. Gallimard, Paris. 
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et inassemblée. Car, à compter des deux ouvrages fondateurs qui sont Travail, espace, 
pouvoir (1979), écrit en collaboration avec Mercedes Bresso, et Pour une géographie du 
pouvoir (1980) écrit seul, la réflexion de Claude Raffestin s’est principalement déployée dans 
une série importante d’articles qui restent à ma connaissance encore non-catalogués, c’est-à-
dire dispersés et donc difficiles à trouver parfois18. L’incomplétude est plutôt bon signe car 
elle dénote qu’un travail de réflexivité est à l’œuvre. La dispersion est largement plus gênante 
puisqu’elle empêche au travail critique et épistémologique de s’effectuer aisément. Si donc 
cette théorie est difficilement appréhendable dans son ensemble, à mon sens, c’est moins par 
la non réunion de la pensée en un seul ouvrage que par l’absence d’un travail critique 
systématique effectué à son encontre. Mais l’un et l’autre sont peut-être liés. 
 
Dans cet état de fait, c’est face à un puzzle que l’on se retrouve lorsque l’on se plonge dans 
les écrits de Claude Raffestin. Au fil de ma lecture de ceux-ci mais aussi de certains ouvrages 
d’auteurs cités par Claude Raffestin, en particulier Luis J. Prieto et Henri Lefebvre, j’ai tenté 
de cerner de plus près le concept de territorialité afin de pouvoir le mobiliser pour comprendre 
la réalité actuelle et plus précisément la problématique agricole. Je vais résumer ici ma 
compréhension de la territorialité. 
 
La territorialité c’est « la structure latente de la quotidienneté, la structure relationnelle, pas ou 
peu perçue, de la quotidienneté » (Raffestin, Bresso, 1982, p.186). Elle a été définie 
récemment comme « l’ensemble des relations qu’une société entretient non seulement 
avec elle-même, mais encore avec l’extériorité et l’altérité, à l’aide de médiateurs, pour 
satisfaire ses besoins dans la perspective d’acquérir la plus grande autonomie possible, 
compte tenu des ressources du système » (Raffestin, 1997b, p. 165). 
 
Cette définition est riche et demande à être détaillée. Je vais donc reprendre les différentes 
composantes de ce concept l’une après l’autre, à savoir : l’identification, la quotidienneté, la 
médiatisation et les médiateurs, les limites, les besoins et l’autonomie. La territorialité est en 
fait un état. Pour être bien comprise, elle doit être envisagée dans sa dimension dynamique 
qui correspond au processus de territorialisation qui travaille les espaces, au jour le jour. 
 
Ainsi la territorialité repose, en premier lieu, sur une identification de « l’Autre » (Raffestin, 
Bresso, 1982, p.186), c’est le but et le sens de la relation. C’est-à-dire l’identification de 
l’extériorité (l’environnement physique), de l’altérité (l’environnement social) et de 
l’intériorité par un effet rétroactif. Il s’agit, dès lors, d’une géographie de l’existence, de 
l’existentiel, du rapport territorial, qui s’ébauche, car l’importance de cette identification de 
l’Autre réside dans le fait de pouvoir, savoir, vouloir exister (Raffestin, 1977, p.125). C’est au 
« vécu » que l’on s’attache. On voit que, à la base de toute territorialité, se situe un « dialogue 
identificatoire ». Il s’agit d’une construction dialectique où le lien de soi à l’autre, de soi au 
                                                     
18 Il est important de noter qu’il existe un CD, réalisé par Jocelyne Hussy, regroupant une série de ces 
articles, mais cette tentative reste limitée et ne remplace en aucune façon le travail exhaustif qui reste à 
mener. 
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monde ou de soi à soi introduit une pluralité qui passe par une reconnaissance de l’autre 
comme partie prenante de soi et de soi comme partie prenante de l’appréhension de l’autre et 
du monde. On peut évoquer ici, en passant, les similitudes entre ce point de vue et le 
fonctionnement du psychisme selon la démarche psychanalytique : le chemin de soi à soi 
passe par l’autre19.  
 
la quotidienneté y joue un rôle fondamental puisque « elle est le lieu dans lequel nous nous 
approprions les choses mais le lieu aussi, dans lequel nous sommes appropriés par les 
choses » (Raffestin, 1982a, p. 147). La quotidienneté est « le système de coordonnées concret 
par rapport auquel nous nous situons et qui nous situe… malgré nous » (Raffestin, 1982a, p. 
147). C’est Henri Lefebvre qui a le plus creusé cette question et auquel Claude Raffestin 
emprunte les termes de son analyse. Selon Lefebvre, « le quotidien […] est le lieu de 
l’ambiguïté, du jeu et de l’enjeu » (Lefebvre, 1981, p. 44). Lieu stratégique donc, il est siège, 
nous dit Claude Raffestin (1982a), du référentiel réel, c’est à dire du réseau relationnel qu’est 
la territorialité. La quotidienneté s’oppose donc au référentiel imaginaire lorsqu’il est du 
domaine du signe et de l’information pure et quand celui-ci provient de l’extérieur c’est-à-dire 
qu’il est d’une manière ou d’une autre imposé (Lefebvre, 1981, p. 35). 
 
La territorialité correspond à une série de relations nouées à travers la quotidienneté, dans 
lesquelles la médiatisation est toujours présente. Élément omniprésent dans les écrits de 
Claude Raffestin, la médiatisation est par contre souvent introduite de façon synthétisée. Ce 
que l’on peut en dire, c’est que l’ensemble des relations qui constitue la territorialité est donc 
médiatisé par des représentations sociales construites dont il s’agit de faire l’analyse lorsque 
l’on se penche dessus. En ce sens on peut relever qu’« il n’existe aucune relation non 
médiatisée et [que] ce qu’on appelle en général la perception renvoie à cet « invisible » qu’est 
le code de référence » (Raffestin, Racine, 1983, p. 321). Par code de référence, je crois qu’il 
faut envisager la formation sociale dans son ensemble qu’il faut réussir à lire. La 
médiatisation est donc le filtre sociétal qui s’insère systématiquement entre nous et l’Autre. 
La seule manière de ne pas s’y piéger dans l’analyse comme dans la vie, est de rendre cette 
médiatisation, ce filtre sociétal lisible. J’intègre sous la définition de la médiatisation, tous les 
médiateurs, qu’ils soient concrets ou abstraits, instruments ou symboles, car ils sont tous 
sociétaux et donc agissent comme filtre dans la relation. Ce qui n’empêche pas que l’on 
puisse suivre Raffestin lorsqu’il dit que « la nature du médiateur est essentielle pour 
comprendre et le processus et le résultat [d’une relation] » (Raffestin, 1984b, p.440).  
 
                                                     
19 D’une part d’un point de vue géographique on retrouve cette idée très bien exprimée dans 
l’aphorisme de Jocelyne Hussy qui dit que « le chemin qui mène de moi à moi fait le tour du monde » 
(Hussy J., 2002a, p.7). D’autre part il est a noté que dans la démarche psychanalytique l’altérité et 
l’extériorité identifiées auparavant s’appelle « objet » et que l’intériorité par contre pourrait être 
assimilé aux « pulsions ». Voir à ce propos : Sigmund Freud, (1923) 1981, « Le Moi et le Ça », in 
Essais de psychanalyse, éd. Payot, Paris. André Green, 1998, L’intrapsychique et l’intersubjectif en 
psychanalyse ; pulsions et/ou relations d’objet , éd. Lanctôt, Quebec.    
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Cette nature des médiateurs est, de mon point de vue et en règle générale, définie soit comme 
lisible, soit comme illisible. On peut distinguer à ce stade deux illisibilités, c’est-à-dire deux 
mécanismes d’opacification de la relation : l’une traditionnelle où les choses vont de soi 
(mécanisme de naturalisation des relations à l’Autre, en partie choisi) et l’autre moderne 
(mécanismes de naturalisation imposée des relations à l’Autre)20. Sans anticiper ce qui sera 
développée plus loin on peut dire que la seconde illisibilité a de fortes conséquences en 
termes d’autonomie et de besoin car elle repose sur une stratégie d’un pouvoir qui tend à 
restreindre « l’accès à l’information » (Raffestin, 1984b, p.444). La première illisibilité, au 
contraire, me semble-t-il, relève du pouvoir de chacun. C’est la tradition qui est « cet 
ensemble de pratiques sous-tendues par des connaissances non explicitées. […] ; c’est ce qui 
permet d’agir, dans des limites déterminées, sans distinguer connaissance et pratique » 
(Raffestin, Bresso, 1982, p. 187). Bien que ces éléments soient repris un peu plus loin, j’ai 
tenu à les évoquer ici car ils vont être centraux dans mon analyse de l’agriculture de 
proximité. De plus, le médiateur, « qu’il s’agisse d’un instrument, d’un symbole, d’un code, 
d’une technique, par exemple, a une portée, et par-là même sécrète des limites » (Raffestin, 
1984b, p.440). C’est ce qu’il nous faut envisager maintenant.   
 
Les limites détiennent une place à part dans la pensée raffestinienne, elles sont à la fois 
conséquences et constitutives. Pour lui « la limite est toujours la traduction d’une intention, 
d’une volonté, d’un pouvoir.  [Et…] « vivre » consiste à produire des limites qui traduisent la 
portée limite d’une activité, d’une force » (Raffestin, 1993, p. 159). Ainsi l’analyse de la 
territorialité passe par l’analyse du jeu et des significations des limites (Raffestin, 1984b, p. 
441). Pour finir ce tour d’horizon des composantes de la territorialité, il nous reste à envisager 
les buts interreliés de la territorialité : satisfaire les besoins et atteindre une autonomie.  
 
Les besoins correspondent, selon une définition d’Henri Laborit souvent citée par Claude 
Raffestin, à « la quantité d’énergie et d’information nécessaire pour maintenir une structure 
vivante en état de fonctionner » (Laborit cité par Raffestin, 1997b, p. 170). On peut relever le 
recours à l’ordre du vivant en général qui demande bien sûr à être précisé dans le cas des 
humains. Les besoins sont de plusieurs ordres : physiologiques mais aussi sociaux, comme 
nous le montre très bien l’exemple des multiples fonctions que remplit la nourriture.  
 
En reprenant ici l’analyse de Claude Raffestin, on doit relever la place faite à l’autonomie qui 
serait conséquente des besoins remplis et fonction des ressources disponibles. Or selon une 
définition donnée par Claude Raffestin, « l’autonomie est la capacité d’entretenir des relations 
aléatoires avec l’extériorité, c’est-à-dire la possibilité de faire des choix » (Raffestin, 1998, 
p.2). L’extériorité doit être entendue ici comme l’environnement physique et humain (Hussy 
J., 2002a, p. 109). Si la question de l’autonomie semble évidente, qu’entend-on précisément 
par relations aléatoires ?  
                                                     
20 La naturalisation est comparée à une opacification de la relation car elle dissimule la médiatisation 
et donc empêche une identification concrète de l’Autre. Seul subsistera l’Autre que l’on a bien 
pu/voulu nous montrer.  
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Pour répondre à cette question, j’ai fait dialoguer les parties du livre principal de Claude 
Raffestin entre elles. En effet pour Claude Raffestin dans Pour une géographie du pouvoir 
(1980), l’axiome de base est que « toute relation, de par son contenu, est « politique » en ce 
sens qu’elle intéresse et qu’elle concerne réellement ou virtuellement tout être appartenant à la 
collectivité ou à une collectivité donnée » (Raffestin, 1980, p. 28). Or précisément selon lui, 
«  dans les relations politiques, il n’y a jamais de relations déterministes : elles sont toujours 
aléatoires malgré les apparences. Il y a toujours un certain degré d’autonomie même si celle-ci 
s’inscrit dans une situation tragique » ( Raffestin, 1980, p. 32). On pourrait déduire qu’une 
relation déterministe est un non-sens et donc ne plus s’en préoccuper. Pourtant, la relation 
déterministe joue un rôle et détient une place importante dans l’ordre du discours. En effet son 
utilisation participe à ce que je vais définir plus loin comme étant la déterritorialité c’est-à-
dire la négation des relations à l’Autre. En ce sens cette question a des conséquences non-
négligeables sur la vie humaine et donc doit être retenue. Il me faudra revenir là-dessus.  
 
En résumé, on peut avancer que les relations aléatoires sont l’autonomie car elles établissent 
dans le champ politique, historique et social la possibilité garantie de faire des choix comme 
gage de ressources en suffisance pour satisfaire les besoins. Comme on peut le remarquer j’ai 
retourné en partie la phrase initiale en avançant que selon moi les ressources sont tout autant 
dépendantes de l’autonomie que l’inverse. Autrement dit, l’indépendance s’établit tout autant 
par la mobilisation de ressource que par l’exercice d’autonomie, c’est-à-dire par 
l’insoumission. L’acte d’opposition et de résistance est gage de ressource par le fait qu’il 
s’établit à partir de l’appropriation des moyens de production, symbolique comme la parole et 
le récit ou concret comme le territoire. Après avoir détaillé, les composantes de la 
territorialité, je vais reprendre maintenant ce que j’avais évoqué auparavant à propos de la 
lisibilité ou l’illisibilité de la médiation. 
 
2.1.1 Les deux principes de la modernité 
 
Ce mémoire tente d’envisager les formes d’identification de l’Autre permises ou non par les 
différents modes de médiatisation, lisibles ou illisibles. Selon moi, on peut dégager des 
analyses de Claude Raffestin, que dans l’histoire occidentale l’explicitation des connaissances 
et des pratiques a tendu vers une lisibilité accrue des médiateurs, ce qui aurait dû permettre 
une identification renouvelée de l’Autre. Pourtant on doit bien admettre que cette lisibilité a 
permis à certains de saisir les termes des relations et d’en retirer un pouvoir. On peut relever 
que « l’irruption de la modernité » (Raffestin, 1984b, p.442) marque une phase d’accélération 
de tous ces phénomènes21. En effet pour Claude Raffestin, la modernité se caractérise par 
une « vaste opération de fission qui détache ou décolle les pratiques des connaissances, qui 
libère les signes de leur référentiel et qui propose des combinatoires inédites » (Raffestin, 
                                                     
21 Cette analyse, il me semble, n’entrevoit pas pour autant les connaissances pré-modernes comme 
sans valeur, au contraire, la tradition regorge vraisemblablement de connaissances très précieuses qu’il 
s’agirait d’expliciter (Raffestin, Bresso, 1982, p. 196-198). 
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1984a, p.6). Ce premier principe a plusieurs conséquences possibles. Tout d’abord, et ce n’est 
pas à négliger, « une croissance de l’autonomie pour le groupe, [mais] en même temps […] 
une croissance de complexité » (Raffestin, 1984b, p. 442-443). Sur le terrain, par contre, 
comme je l’ai déjà relevé, on semble assister à exactement l’inverse c’est-à-dire à une 
concentration des pouvoirs inégalée et une diminution des relations à l’Autre due à 
l’opacification des médiatisations, que j’assimile à une simplification, c’est-à-dire un 
appauvrissement existentiel. Mais avant de revenir là-dessus il me faut expliquer ce premier 
principe de modernité dégagé par Claude Raffestin. 
 
Selon Claude Raffestin et Mercedes Bresso « l’explicitation des connaissances et des 
pratiques » (Raffestin, Bresso, 1982, p.192), entre le 16e et le 17e siècles, marque l’émergence 
du premier principe de modernité. Celui-ci, dont proviennent les sciences modernes, 
affranchit, par la mesure et les mathématiques, les connaissances des pratiques. On 
n’accumule dès lors plus seulement « des expériences singulières […mais surtout] des 
informations  généralisables […] intégrables dans d’autres pratiques » (Raffestin, Bresso, 
1982, p.189). Ce premier principe de modernité ne fera pourtant sentir ses effets que 
tardivement sur la quotidienneté et la territorialité. En fait, il faut attendre « la conjonction de 
la science et de la technique » (Raffestin, Bresso, 1982, p.191) au cours du 18e siècle mais 
surtout pendant le 19e siècle pour que les conséquences s’en ressentent. Selon Claude 
Raffestin, on peut donc distinguer la période pré-industrielle de celle industrielle et post-
industrielle, car un changement radical s’y est opéré.  
 
On doit relever le fait que cette première fission sociale nous renvoie à la dissociation entre 
énergie et information qui a eu lieu dans le travail. Cette thématique chère à Claude Raffestin, 
ne sera pas développée dans ce mémoire, car elle l’a déjà été vis-à-vis du travail des 
paysans22. J’ai choisi d’envisager la territorialité dans ses attributs généraux (opposée à la 
déterritorialité) et non la spécificité de celle d’un groupe de population précise.  
 
D’autre part l’approche historique ne sera pas, non plus développée dans ce mémoire. Les 
questions : comment se nourrissait-on et comment se nourrit-on aujourd’hui, restent une toile 
de fond que je n’ai le temps que de suggérer ici. Un large panel de pratiques et de 
connaissances devrait être décrit pour tenter de cerner ces questions.  
 
Par contre, il me faut revenir maintenant sur la nature de la modernité actuelle, car si le 
premier principe de modernité existe, « il n’existe pas en revanche une seule modernité, mais 
un ensemble de modernités possibles qui se définiraient comme autant de combinaison 
spécifiques de physio-éco et socio-logiques différentes » (Raffestin, Bresso, 1982, p.192). 
Cette remarque nous permet de répondre à notre interrogation initiale, car si la modernité 
actuelle semble bel et bien caractérisée par la croissance de la concentration de pouvoir, elle 
                                                     
22 Voir sur ce sujet le mémoire de licence de Jean-Luc Nicolier et Giovanni Simona, 1982, Paysans et 
territorialité. La modernisation : un chemin sans issue ? , Mémoire de licence de géographie, 
Université de Genève. 
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n’est pas le seul schéma de modernité envisageable. La dichotomisation des connaissances et 
des pratiques ne demande pas forcément la concentration du pouvoir mais elle le permet 
seulement. Cela reste du moins un des postulats forts de ce travail. Le fait est que ce premier 
principe de modernité rend vraisemblablement possible une prise de pouvoir qui était 
auparavant impossible. En particulier l’autonomisation de l’information par rapport à 
l’énergie a permis aux organisations de manipuler des « éléments plus simples, plus 
homogènes […et ainsi de] contrôler les flux d’énergie et les flux d’information donc de les 
répartir, les distribuer, les faire circuler, les appliquer en des points précis pour obtenir tel ou 
tel résultat » (Raffestin, 1980, p.49)23. En ce sens, les organisations qui bénéficient de « la 
croissance de la vitesse de déplacement de l’information »  (Raffestin, 1986a, p.183), peuvent 
diffuser leur « modernité [à partir de] quelques lieux seulement qui disposent des moyens 
d’une diffusion ultra-rapide » (Raffestin, 1986a, p.183). Et comme les sources d’énergie et 
d’information sont désormais distinctes, c’est la porte ouverte à tous les « jeux structuraux 
pour obtenir l’équivalence forcée » (Raffestin, 1980, p.49). Cette «modernité n’est pas la 
transmutation de toutes les valeurs, c’est la commutation de toutes les valeurs, c’est leur 
combinatoire et leur ambiguïté » qui devient très vite « dynamique de l’amalgame et du 
recyclage » ( Jean Baudrillard cité par Raffestin, 1984a, p.6). Cette « combinatoire inventive » 
(Raffestin, 1984b, p. 442) a son prix, qui est l’illisibilité fréquente de la médiation employée 
qui donne un pouvoir certain à ceux qui en détiennent les « clefs », en empêchant toute 
identification de l’Autre. Le quotidien, quant à lui, est souvent dévalué et semble ne devoir 
être traité que comme réceptacle des informations venues de l’extérieur. 
 
A la suite de ces constatations, Claude Raffestin et Mercedes Bresso, dans leur article intitulé 
Tradition, modernité, territorialité de 1982, ont su dégager un second principe de modernité, 
où serait distinguée l’information fonctionnelle de l’information régulatrice. Si la première 
information  privilégie «d’une manière extraordinaire l’objectif », la seconde devrait 
permettre de prendre en compte « la latéralité de l’opération » c’est-à-dire les conséquences 
sur les sphères éco, bio et socio-logique (Claude Raffestin cité par Gerber, Rüegsegger, 1994, 
p. 19). En 1982, au moment de la rédaction de leur article, comme aujourd’hui par bien des 
aspects, le second principe est « encore à l’état latent » (Raffestin, Bresso, 1982, p. 198) c’est-
à-dire qu’il est peu explicité comme vecteur de modernité et que son actualisation semble 
devoir poser des problèmes puisqu’il constitue « un garde-fou au pouvoir qui s’appuie 
presque exclusivement sur l’information fonctionnelle » (Raffestin, Bresso, 1982, p. 198). 
Étant donner que vingt ans plus tard, nous nous affrontons à la même difficulté, c’est celle-ci 
qu’il s’agit de penser à présent24.  
                                                     
23 Le terme d’organisation demande à être spécifié plus amplement. Il sera d’ailleurs opposé au terme 
de population par la suite. Ce que l’on peut dire de manière raccourcie c’est que la distinction 
principale entre l’une et l’autre reposent sur les logiques différentes qui les animent. Pour l’une c’est 
celle de la concentration du pouvoir, alors que pour l’autre c’est, au contraire, la diffusion du pouvoir. 
La première logique est dominatrice alors que la seconde est existentielle.  
24 Les concepts d’information fonctionnelle ou régulatrice ne seront pas repris dans la suite de mon 
mémoire. J’ai opté, en effet, pour une approche qui tente de penser le « négatif », c’est à dire le conflit 
social, de façon moins systémique et plus « politique ». 
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On pourrait distinguer, à partir de là, comme cela a été fait par Claude Raffestin (1984b, 
1984c) différents types de territorialité par rapport aux différents modes de médiation choisis, 
lisibles ou illisibles. C’est ce que l’on va détailler maintenant.   
 
2.1.2 La territorialité régionalisée et la territorialité temporalisée 
  
A la suite de Claude Raffestin(1986a), on peut choisir dans un effort d’intelligibilité de ne se 
concentrer que sur deux idéaux-types opposés de territorialité. On peut distinguer d’une part 
une « territorialité régionalisée » et d’autre part une « territorialité temporalisée ».  
 
Cette dernière me semble relever d’une déterritorialité25 qu’il faudra définir. C’est le mode de 
médiation employé et donc le rapport à la quotidienneté qui nous permet de distinguer l’une 
de l’autre, et ainsi de qualifier de déterritorialité la seconde. Cette analyse se base sur le 
constat de Claude Raffestin selon lequel, « le principe de modernité, dans ces conditions, 
déterritorialise, dans le sens où ses objectifs tiennent de moins en moins compte du réseau de 
relations des physio-éco et socio-logiques qui malgré l’adaptation bien connue de l’être 
humain ne peut être modifié constamment » (Raffestin, Bresso, 1982, p.191). L’information 
synthétisée, coupée d’un vécu mais diffusée largement le long des canaux de l’information, 
n’autonomise en rien les populations dans leurs relations à l’Autre. Au contraire elle tombe 
vite dans l’obsolescence et demande un renouvellement constant. Cette modernité 
déterritorialise car elle ne retient comme essentiels que le signe et le rythme des choses et elle 
rend illisible, par la médiation employée, leurs conséquences sur les choses et les êtres eux-
mêmes. Cette modernité opacifie par conséquent la part vécue du quotidien et empêche ainsi 
l’homme de se situer et d’être situé.  
 
Cette vision, qui oppose une territorialité régionalisée en substance à une déterritorialité est 
quelque peu schématique mais reste précieuse pour appréhender la situation en présence. Je 
vais reprendre maintenant ces deux dimensions afin d’en détailler les composantes et 
finalement les indicateurs. 
 
On comprend que la territorialité régionalisée correspond à la possibilité d’identification de 
l’autre, du monde et de soi, préalable indispensable à toute existence en commun. Cette 
identification réactualisée demande souvent une redéfinition des limites, des centres et des 
réseaux.  L’aspect dynamique de cet état relationnel a été identifié comme le processus de 
territorialisation. Ce processus œuvre contre la déterritorialisation qui empêche 
l’identification. Les indicateurs de la territorialité régionalisée sont l’explicitation et donc la 
lisibilité de la médiatisation à l’extériorité, à l’altérité, à l’intériorité, et au final leur 
identification. 
 
                                                     
25 Terme repris du mémoire de licence en géographie de Nathalie Gerber et Gilles Rüegsegger, 1994, 
Territorialités eurogènes et amérindiennes : interdépendances ou des vertus de l'échange culturel 
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La lisibilité de cette médiation permet l’identification de l’Autre qui joue un rôle 
prépondérant dans l’exercice d’existence humaine. Or selon Claude Raffestin, «  [l’individu 
moderne] ne possède plus cette culture immédiate que lui donnait le contact avec une 
quotidienneté riche. Culture immédiate qui était un premier moyen d’identification » (Claude 
Raffestin cité par Gerber, Rüegsegger, 1994, p. 21). La territorialité régionalisée semble 
retrouver par des médiateurs lisibles cette culture immédiate qui permet l’identification de 
l’Autre. L’agriculture de proximité me semble en être un exemple, comme je vais le détailler 
tout de suite après. 
 
L’autonomie comme but recherché ne serait envisageable que par une existence « en 
relations » - que je renonce à définir comme aléatoires puisque j’adhère à l’axiome de base 
proposé par Claude Raffestin selon lequel toute relation est aléatoire puisque politique -  et 
celles-ci nécessitent, selon moi, le recours à cette médiation lisible permettant l’exercice 
relationnel autonome.  
 
En ce sens, la territorialité régionalisée renvoie, toujours selon Claude Raffestin (1986a) à une 
série de « relations vécues à travers le travail essentiellement, l’habitat lato sensu, et des 
cristallisations traditionnelles » (Raffestin, 1986a, p.183). Elle permet la définition « d’espace 
vécu, d’identité régionale ou de culture locale » (Raffestin, 1986a, p.184). Le local, c’est-à-
dire l’échelle régionale, correspondrait à l’échelle la plus proche de la vie quotidienne, elle 
resterait donc le lieu du référentiel concret. La question du travail relevé par Claude Raffestin 
demanderait une recherche pour elle seule. A sa suite, je me permets d’avancer que, dans 
notre modernité, le travail déterritorialise plus qu’il ne territorialise et c’est en partie ce que 
l’on va envisager maintenant. 
 
Ces précisions me permettent de reformuler en partie ma question de départ qui était : « quelle 
valeur peut avoir une agriculture de proximité pour les habitants d’une région donnée ». Ma 
première hypothèse était que l’agriculture de proximité joue un rôle dans notre capacité à 
vivre dans un lieu, c’est-à-dire à y déployer notre territorialité.  Or pour tenter de vérifier cette 
hypothèse, il me faut à présent préciser mon questionnement de la manière suivante : 
l’agriculture de proximité propose-t-elle des médiateurs suffisamment lisibles pour permettre 
l’identification de l’Autre ? Les médiateurs rendus transparents sont le seul moyen dont 
dispose l’agriculture de proximité pour permettre un réinvestissement par les populations de 
leurs relations à l’extériorité, à l’altérité, et pour finir, à leur propre intériorité. Si ces 
conditions sont remplies, on pourra alors conclure qu’une correspondance a été retrouvée 
entre territoire et territorialité, ce qui correspond au développement d’une territorialité 
régionalisée et à la définition implicite de ce que j’entendais par capacité à vivre dans un lieu. 
 
Tout l’enjeu contenu dans la question de la territorialité réside donc dans notre capacité à 
vivre les relations à l’extériorité, à l’altérité, à l’intériorité comme importantes et 
                                                                                                                                                                     
symétrique dans la recherche d'informations régulatrices en vue d'une reterritorialisation de notre 
société, Université de Genève, p. 22. 
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structurantes, c’est-à-dire comme sources d’information nécessaire à couvrir les besoins et à 
permettre l’autonomie. Cette problématique peut se formuler en terme de pouvoir, comme je 
l’ai déjà évoquée, et c’est principalement dans les travaux de la philosophe contemporaine 
Marie-Claire Caloz-Tschopp que je l’ai redécouvert.  
 
La territorialité temporalisée est, elle, « un système de relation qui dépend de la variation de la 
quantité d’information dans un territoire donné. […] La territorialité [y] est donc une fonction 
de l’information (le signe) et du temps (le rythme) » (Raffestin, 1986a, p.184). Les indicateurs 
de ce type de territorialité qui n’en est plus une, sont l’anonymat et l’ « atopicat », le sans-
nom et le sans-lieu (Raffestin, 1982a, p. 152). 
 
On peut partir de l’idée que nous sommes pris entre deux forces, l’une territorialisante et 
l’autre déterritorialisante. La déterritorialité est donc présente dès lors que l’identification 
n’est plus possible et que l’exercice de réciprocité est exclu. Plus précisément on peut dire que 
la déterritorialisation est habitée par un mouvement ambivalent car, tout en prétendant se 
dégager des contingences du territoire par son évacuation grâce au recours à un référentiel 
imaginaire, et à une médiation opaque, elle a aussi obligatoirement des conséquences graves 
sur ce territoire qu’elle prétend avoir dépassé. La déterritorialisation agit principalement dans 
le sens de l’opacification des médiateurs, dont on examinera les conséquences par la suite. 
Cette déterritorialisation est un phénomène principalement moderne comme nous le disent 
Claude Raffestin et Mercedes Bresso : « la modernité pure fourmille de danger dans l’exacte 
mesure où elle pense pouvoir se libérer des contraintes que la société traditionnelle vivait 
comme des interdictions absolues. Les idées de croissance et de pouvoir qui étaient des 
notions relatives dans les sociétés traditionnelles sont devenues pratiquement absolues dans 
les sociétés modernes. Tout est possible ou presque car tout est « combinable», tout est 
« imaginable »» (Raffestin, Bresso, 1982, p.191). 
 
Claude Raffestin détaille dans un article de 1996 cette analyse. Il revient sur l’importance du 
territoire concret, qui garde, selon lui, une importance, quoique l’on en dise, pour les 
populations. Au contraire, les entreprises et l’économie dominante sont concernées 
principalement par les échelles temporelles (Raffestin, 1996, p.10). En ce sens, les firmes qui 
raisonnent en termes de « logiques, conditionnées par les gains de productivité et les coûts de 
transactions entre autres, sont fortement marquées par la recherche de la flexibilité qui 
s’inscrit dans le temps court» (Raffestin, 1996, p.10). C’est le contraire des « logiques de la 
société et des collectivités essentiellement conditionnées par les gains d’habitabilité et de 
stabilité sociale, […et qui] sont fortement marquées par la recherche du meilleur 
environnement physique et social qui s’inscrit dans le temps long et moyen » (Raffestin, 
1996, p.10). Ainsi se détachent deux acteurs distincts, dans lesquels on retrouve l’opposition 
évoquée précédemment entre les organisations et les populations, et qui rejoignent les deux 
figures de la « maxime » de Raffestin (1984a):  « Celui qui joue le contenu joue également 
l’espace dans lequel se réalise ce contenu. Par ailleurs, il économise ce contenu, il est dans 
l’économie de ressource, celui qui joue la position joue également le temps dans lequel il 
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réalise cette position. Il est lui une économie de temps. D’un côté, il y a une économie de 
ressources et de l’autre il y a une économie de temps » (Raffestin, 1984a, p.8). De même 
selon Claude Raffestin « le réseau familial urbain n’est pas celui du village […et] les 
configurations [spatiales] qui en résultent ne sont pas les mêmes, et comme elles sont 
essentielles puisqu’elles conditionnent l’agir social, on ne saurait prétendre trop rapidement 
que le territoire [concret] est dévalorisé. […] La base territoriale [de phénomènes tels que le 
travail, l’immigration ou la politique] ne saurait être négligée au risque de méconnaître la 
réalité immédiate des choses » (Raffestin, 1996, p.9). D’où « la confrontation de ces 
temporalités différentielles » (Raffestin, 1996, p.10) mais aussi, si on suit la première 
« maxime », entre des spatialités différentielles. Cette confrontation serait le support « des 
discordances voir des fractures qui sont autant d’occasions de conflit » (Raffestin, 1996, 
p.10).   
 
On retrouve donc ici les termes de l’opposition entre une territorialité dite régionalisée parce 
qu’elle accorde une importance au vécu, au quotidien, et une territorialité temporalisée que 
l’on peut assimiler à une déterritorialité, car le rythme soutenu du renouvellement de 
l’information ne peut avoir comme conséquence pour les populations que la désappropriation 
et l’expropriation de leurs conditions de vie. En effet, la déterritorialité induite par la 
territorialité temporalisée ne permet d’envisager l’existence qu’en termes « d’information 
consommée, identité conditionnées et de modèles culturels dominants » (Raffestin, 1986a).  
 
La déterritorialité est une territorialité défaillante qui se caractérise par une négation 
des relations à l’altérité, à l’extériorité et à l’intériorité. Elle a pour conséquence de 
plonger le groupe et les individus qui en font partie dans un état de manque vis-à-vis de leurs 
besoins et de défaut vis-à-vis de leur autonomie. C’est ce que j’ai analysé précédemment 
comme étant une simplification relevant de l’appauvrissement existentiel. La 
déterritorialisation préalable à cet état peut être entendue comme «l’abandon d’un territoire 
mais on peut aussi l’interpréter comme la suppression des limites, des frontières » (Raffestin, 
1984, p.10). L’indicateur de la déterritorialité sera donc, selon moi, celui de la négation des 
limites que l’on peut opposer à la transformation des limites que l’on trouve dans la 
territorialisation. Elle abandonne la contingence du territoire, du référentiel concret contenu 
dans le quotidien. Elle joue avec et sur les signes (Raffestin, 1980, p. 165), ce qui n’est pas 
sans conséquence pour le territoire à l’intérieur duquel les hommes sont bien contraints de 
vivre. 
 
2.2 LE POUVOIR selon Marie-Claire Caloz-Tschopp 
 
Dans la seconde hypothèse de mon mémoire, j’ai souhaité confronter le travail d’analyse du 
concept de territorialité faite par Claude Raffestin avec celui de « pouvoir » tel que l’a défini 
la philosophe contemporaine Marie-Claire Caloz-Tschopp. Je vais tenter de détailler la double 
définition du pouvoir que j’ai retenu. 
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2.2.1 Marie-Claire Caloz-Tschopp et Hannah Arendt ou comment penser le 
totalitarisme 
 
Ce qui m’a frappé, entre autres, au terme de mes lectures des textes de Marie-Claire Caloz-
Tschopp (1998a et b, 2000) c’est la parenté de sa pensée avec celle de Claude Raffestin. Le 
souci de l’espace chez Marie-Claire Caloz-Tschopp est un fait remarquable et son approche 
relationnelle est parente de celle choisie par Claude Raffestin. Je dois avouer que j’ai trouvé 
chez Marie-Claire Caloz-Tschopp une réflexion moins systémique et plus « politique » qui 
m’a interpellé. Le traitement du pouvoir reste proche de celui ébauché par Claude Raffestin 
mais est plus lisible chez Marie-Claire Caloz-Tschopp. La question du travail qui reste 
centrale chez Claude Raffestin est reformulée par Marie-Claire Caloz-Tschopp en terme 
d’action. 
 
J’ai principalement découvert la pensée de Marie-Claire Caloz-Tschopp, qui enseigne 
actuellement à l’Université de Genève et de Lausanne, à travers son ouvrage Les sans-Etat 
dans la philosophie d’Hannah Arendt ; les humains superflus, le droit d’avoir des droits et la 
citoyenneté, paru en 2000. Il s’agit d’un essai de 428 pages issu de sa thèse, présentée à 
l’Institut d’Etudes Politiques à Paris en 199626. Cet ouvrage offre une lecture complète de 
l’œuvre de la philosophe et théoricienne politique Hannah Arendt (1906-1975). Hannah 
Arendt, jeune intellectuelle juive dans l’Allemagne hitlérienne fut déchue de sa nationalité et 
contrainte à l’exil dès 1933. Elle parvint en France tout d’abord puis aux Etats-Unis « où elle 
est arrivée en 1941 avec le certificat d’identité et de voyage n° 27910 pour les réfugiés 
d’Allemagne, avant d’obtenir un nouveau passeport en 1951, d’y vivre et d’y travailler 
jusqu’à sa mort » (Caloz-Tschopp, 2000, p. 11). L’œuvre de Hannah Arendt tente, entre 
autres, de répondre à la question de la survie après la « déchirure d’Auschwitz » et les bombes 
atomiques d’Hiroshima et Nagasaki. Elle en formule une réponse politique qui passe par le 
dépassement des cadres existants, qu’ils soient proprement nationaux ou autrement 
institutionnels. 
 
Marie-Claire Caloz-Tschopp reprend à la suite de Hannah Arendt le totalitarisme comme 
borne de sa réflexion. Ce fait est fondamental, pour moi pour deux raisons. Tout d’abord 
parce qu’il nous renvoie à la réflexion commencée par Claude Raffestin et Mercedes Bresso 
(1982) sur les principes de modernité et la prise de pouvoir qu’ils ont rendus possibles, 
d’autre part parce que cette borne de la réflexion permet de bien discerner les éléments 
propres à une vie humaine. En effet vis-à-vis de la modernité, on peut relever le fait que 
Hannah Arendt « a bien perçu qu’Auschwitz est « une manifestation pathologique de la 
modernité plutôt que sa négation […] une rupture de civilisation » (E. Traveso cité par Caloz-
Tschopp, 2000, p. 83)27. D’autre part il m’est apparu important de reprendre à mon tour cet 
horizon car, le totalitarisme « contrairement à d’autres régimes politiques (par exemple la 
                                                     
26 Je tire ces informations de la p. 9 de son ouvrage. 
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tyrannie) est ancré dans les acteurs humains, jusque dans leur psychisme. Il n’est pas 
autonome des acteurs. [L’argumentation de Hannah Arendt, en ce sens] articule des 
problèmes qui ont trait à la fois à la forme d’existence de tout humain dans un système 
totalitaire, à des problèmes liés au statut d’humanité et à l’espace commun, pensé en tant 
qu’espace physique et politique » (Caloz-Tschopp, 2000, p. 96). Comme on le verra, ces deux 
éléments - le statut d’humanité et l’espace commun - seront, en parallèle avec le concept de 
territorialité, envisagés comme les principaux objets théoriques d’analyse de ce mémoire. Ils 
ont, à mon sens, des rapports étroits avec l’agriculture et l’alimentation, nous le verrons à la 
fin du quatrième chapitre. 
 
2.2.2 Le mouvement de domination totale et celui d’action plurielle 
 
J’ai donc choisi dans l’énorme littérature sur la question du pouvoir de n’en retenir que la 
définition établie par Marie-Claire Caloz-Tschopp (2000) à partir de sa lecture des œuvres de 
Hannah Arendt28. Ainsi selon elle, Hannah Arendt « a inventé une double définition du 
pouvoir » (Caloz-Tschopp, 2000, p.417) : elle y distingue un mouvement de domination totale 
qui serait pseudo-ontologique et un mouvement d’action plurielle de sujets humains dans 
l’espace public, qui serait lui ontologique (Caloz-Tschopp, 2000, p.417). Pour elle, le 
« pouvoir » ontologique correspond à « la capacité de garantir à soi comme à autrui une place 
au monde » (Caloz-Tschopp, 2000, p. 417).  Cela va être ma base de réflexion.  
 
Il existe donc dans le pouvoir deux mouvements. Le traitement de l’exercice politique reste 
une de leurs principales différences. La politique doit être entendu ici comme indissociable de 
l’existence humaine car présente dans toute relation. C’est-à-dire que selon Marie-Claire 
Caloz-Tschopp, la politique doit être comprise comme la vie dans la pluralité. Dans la 
pluralité individuelle, tout d’abord c’est-à-dire dans la pluralité de soi à soi qu’introduit autant 
l’acte de pensée que celui d’action, mais aussi dans la pluralité plurielle qu’établit l’action 
collective et coordonnée. Ainsi on ne saurait être humain sans l’échange réciproque de cette 
assurance, c’est-à-dire sans l’existence dans la pluralité.  Or le mouvement de domination 
totale vise à soumettre la politique et donc à abolir la pluralité. Le mouvement d’action 
plurielle se formule, lui, en terme de désir de politique c’est-à-dire d’existence dans la 
pluralité.  
 
Selon Marie-Claire Caloz-Tschopp, Hannah Arendt « ne pense pas à partir d’une logique 
d’identité, mais à partir d’une logique de relation et d’attribution réciproque que l’on retrouve 
chez les philosophes du contrat. Sa logique relationnelle part de la prémisse d’un monde fini, 
                                                                                                                                                                     
27 Ce mémoire ne porte pas principalement sur la question de la modernité, donc ses aspects ne seront 
pas plus développés ici. Elle n’en reste pas moins la toile de fond qu’il me fallait, à mon sens 
esquisser. 
28 Je vais faire ici principalement référence à la deuxième partie (Caloz-Tschopp, 2000) le double 
mouvement conflictuel du pouvoir. Entre domination totale et action plurielle (p.  81 à 196) et la 
troisième partie Les sans-Etat en mouvement. L’étau du totalitarisme ou la résidence, l’appartenance 
politique dans la citoyenneté
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clos, où il n’y a plus de dedans et de dehors dans la sphère politique [en référence aux écrits 
de Paul Zumthor] si ce n’est pour désigner le dehors absolu du cosmos » (Caloz-Tschopp, 
2000, p.299). Ce dedans-dehors est très important car il structure le propos de Marie-Claire 
Caloz-Tschopp entre l’humain et le non-humain et entre les deux mouvements susmentionnés. 
C’est l’absolue distinction entre un monde où la politique est partout présente et un autre, 
appelé totalitaire, où elle est rendue impossible et donc où l’existence humaine est aussi 
impossible. On retrouve dans cette opposition celle déjà évoquée entre territorialité et 
déterritorialité. C’est la relation qui fait l’humain, c’est le rapport politique qui lui garantit une 
place au monde mais c’est aussi l’action des humains qui peut la lui enlever s’il se transforme 
en pouvoir de domination totale (Caloz-Tschopp, 2000, p.291) 
 
Mon intérêt dans la seconde hypothèse est donc de comprendre auxquels de ces deux 
mouvements, celui de domination totale ou celui d’action plurielle, la territorialité 
régionalisée participe. Je vais détailler, à présent, les composantes et les indicateurs des deux 
mouvements afin de pouvoir affiner encore mon hypothèse.  
 
Le mouvement de domination totale a, selon Marie-Claire Caloz-Tschopp, principalement 
deux composantes, la superfluité humaine et la « banalité du mal », dont il nous faut définir 
les indicateurs. La « superfluité humaine » est définie comme « la mutation de l’être humain 
en humain superflu, fondu, dissous dans le mouvement-processus d’installation du désert 
comme tout ce que le mouvement-processus atteint. […]En clair la superfluité humaine 
montre, en termes ontologiques, la transformation de l’être stable, libre en pur mouvement, en 
pur processus. […] C’est la préparation du déclassement ontologique, d’un effacement 
« organisé » de l’être humain en tant qu’être libre, autonome de la politique et du monde qui 
caractérise ontologiquement le régime, le système totalitaire » (Caloz-Tschopp, 2000, p. 112). 
Il est important de rappeler ici les étapes de la déshumanisation. On peut distinguer trois 
étapes. La première est de tuer l’unicité de chaque être humain, pour le faire entrer dans 
l’ordre de la nature, de l’animalité, afin de les réduire à une espèce. La deuxième est 
l’élimination de la spontanéité et de la vie humaine, c’est-à-dire « le pouvoir qu’a l’homme de 
commencer quelque chose de neuf à partir de ses propres ressources… » (Caloz-Tschopp, 
2000, p.122). On sort dès lors de la sphère même du vivant. La dernière étape consiste en « la 
dépossession du fait même d’avoir existé […], la superfluité est la négation pure et simple de 
l’existence. […] Ce n’est pas un exil traditionnel (d’une partie du monde vers une autre partie 
du monde). C’est un « exil du monde des hommes tout entier » (Hannah Arendt), qui gomme 
la frontière entre la vie et la mort, entre le cosmos et l’acosmique. » (Caloz-Tschopp, 2000, 
p.116). C’est en fait la dépossession de l’individu de sa propre mort, entérinant le fait qu’il 
n’ait jamais existé (Caloz-Tschopp, 2000, p.117).   
 
Le propos d’Hannah Arendt est de penser la survie comme un exercice politique. Pour elle, 
« dans un régime de domination totale, la question du pouvoir n’est pas celle de la soumission 
à un pouvoir tyrannique ou dictatorial pour obtenir son allégeance à la domination. Dans le 
cadre du pouvoir totalitaire, l’Être humain, comme tout Être vivant n’a plus de définition 
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propre, de consistance, de stabilité. Il devient en quelque sorte fluide, transparent, inexistant 
avant de disparaître de la terre et du cosmos » (Caloz-Tschopp, 2000, p. 112). Le pouvoir se 
fait alors terreur. « La terreur est la réalisation de la loi du mouvement » (Caloz-Tschopp, 
2000, p.111), elle fige les êtres et permet la mise en mouvement d’une force dans laquelle les 
limites n’existent plus où « tout est possible » et cela grâce au régime totalitaire (Caloz-
Tschopp, 2000, p. 112).  La terreur « fige et détruit l’inter-esse29, l’espace entre les humains 
pour qu’ils puissent exercer leur liberté et la pluralité. Il n’y a plus de limite» (Caloz-Tschopp, 
2000, p. 112). 
 
Je conserverai comme indicateur de la « superfluité humaine » cette forme de « tout est 
possible » qui enlève sa consistance à la notion d’humanité ou plutôt qui se base sur 
« l’élimination de toute humanité soit de l’ordre des possibilités humaines » (Caloz-Tschopp, 
2000, p. 162). Cela rejoint la question du dedans/dehors, déjà évoquée. En effet, ici, « la 
domination n’est pas seulement politique (ex. tyrannie), mais elle vise une transformation 
totale de la nature humaine, allant jusqu’à la « non-appartenance au monde qui est l’une des 
expériences les plus radicales et les plus désespérées de l’homme » »(Hannah Arendt citée par 
Caloz-Tschopp, 2000, p. 112).  
 
La « banalité du mal » est l’autre composante du mouvement de domination total. Elle est 
« l’autre face du mal politique » et correspond à « un sujet vide sans âme » (Caloz-Tschopp, 
2000, p. 164). En ce sens, « le sujet idéal du règne totalitaire n’est ni le nazi convaincu, ni le 
communiste convaincu, mais l’homme pour qui la distinction entre fait et fiction (i.e. la réalité 
de l’expérience) et la distinction entre le vrai et le faux (e.e. les normes de la pensée) 
n’existent plus » (Hannah Arendt citée par Caloz-Tschopp, 2000, p. 161). Pour préciser cela il 
est à noter que « pour qu’il y ait consentement, collaboration active ou passive, cela suppose 
que les individus soient entrés dans une première étape d’aliénation […]. Alors intervient la 
transformation de la conscience relationnelle en raison fonctionnelle isolée et la pensée en 
raison-calcul inhumaine » (Caloz-Tschopp, 2000, p. 165). L’indicateur de la « banalité du 
mal » est donc le sujet vide sans âme incapable de faire la distinction entre vrai et faux, entre 
réalité et fiction. 
 
A ce mouvement de destruction de « la notion même d’humanité » (Caloz-Tschopp, 2000, p. 
162) s’oppose le mouvement d’action plurielle qui se développe à partir de la revendication et 
de l’exercice de la « résidence » et de l’ « appartenance politique » qui en constituent les deux 
composantes.  
 
La « résidence » est la première composante car c’est elle qui renvoie à l’espace physique et à 
l’action portée sur lui, à savoir celle de résider. Cette action transforme l’espace en espace-
place, espace-résidence. La « résidence » est ainsi la base à partir de laquelle les actions et 
paroles deviennent signifiantes. La « résidence » doit se comprendre ici comme le fait de 
                                                     
29 L’inter-esse signifie ici le tiers, l’espace public (Caloz-Tschopp, 2000, p.418), comme on le verra 
plus loin.  
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« demeurer en résidence ». L’indicateur de la résidence est l’existence d’un espace public. 
Marie-Claire Caloz-Tschopp définit cet espace public comme un « espace commun » toujours 
en construction. « L’espace public [qui apparaît dès lors] détaché de la nation ou du territoire 
à la lumière du mouvement, en tant que projet politique, jamais acquis et toujours à construire 
[…n’étant] en effet ni un principe ni un résultat pour Arendt mais un tiers – inter-esse – 
indispensable où s’inscrit le mouvement de création continu de sujets politiques advenant en 
même temps qu’advient l’espace public » (Caloz-Tschopp, 2000, p.418). Il est à la fois 
matériel et immatériel. 
 
L’ « appartenance politique » est la seconde composante. Elle est absolument nécessaire car 
elle correspond à la capacité à agir. C’est elle qui assure la résidence. Elle relève de la 
construction d’un espace public, elle renvoie à la possibilité de prise de parole, et à la 
nécessité de rendre compte aux autres humains des actions effectuées. Son indicateur est le 
passage de l’individu au sujet politique. Hannah Arendt lie, à travers celui-ci la conscience, la 
révolte, et l’humanité à la relation que le sujet politique entretient avec son intériorité, avec 
l’extériorité sociale (l’altérité) et avec l’extériorité physique. Elle définit par-là une forme 
d’humanisation du sujet (Caloz-Tschopp, 2000, p.314). « Le sujet politique est un sujet 
pensant et partout inscrit dans la relationnalité » (Caloz-Tschopp, 2000, p.411). « C’est donc 
le sujet de l’existence en relation, inscrit dans l’espace et l’histoire » (Caloz-Tschopp, 2000, 
p.411). « Le sujet politique est donc à la fois extériorisé et intériorisé, en relation, à tous les 
niveaux (avec soi-même, avec autrui dans l’espace public) » (Caloz-Tschopp, 2000, p.413). 
 
Ces définitions me permettent à présent de reprendre ma seconde hypothèse qui disait que la 
territorialité de façon générale développe une forme de pouvoir propre aux populations. Nous 
savons à présent que le pouvoir propre aux populations est le mouvement d’action plurielle 
dont les indicateurs sont le passage, pour les personnes, du statut d’individu à celui de sujet 
politique ainsi que la constitution d’un espace public. On peut dès lors préciser notre 
hypothèse. En ce sens, La territorialisation est, selon moi, un mouvement d’action plurielle, 
c’est-à-dire une source de pouvoir pour les populations, car elle participe à la constitution 
d’un espace public et à l’existence de sujets politiques. 
 
Après avoir précisé mes deux hypothèses et défini les dimensions, composantes et indicateurs, 
des concepts principaux, il me faut maintenant vérifier mes hypothèses et ainsi revenir, plus 
précisément aux questions agricoles et alimentaires.  
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CHAPITRE III : AGRICULTURE DE PROXIMITÉ ET TERRITORIALITÉ  
 
Ma première hypothèse spécifiait que l’agriculture de proximité joue un rôle important dans 
notre capacité à développer notre territorialité dans un lieu. Dans la seconde partie, j’ai pu, 
grâce à un retour sur les écrits de Claude Raffestin, développer cette hypothèse en détaillant le 
fait que cette territorialité serait alors régionalisée et qu’elle se baserait sur l’identification 
possible et continue de l’extériorité, de l’altérité et de l’intériorité.  
 
L’indicateur de ce type de territorialité est donc le recours à une médiatisation lisible 
permettant l’identification concrète de l’Autre. Cela semble passer par l’investissement du 
quotidien, sa prise en compte et la reconnaissance du vécu comme source de connaissance. 
Car en effet qu’est-ce que le vécu sinon l’identification renouvelée de l’Autre, c’est-à-dire de 
l’extériorité, de l’altérité et de l’intériorité, comme nous le dit si bien la définition de la 
territorialité donnée par Claude Raffestin (1997b, p.165) ? Il nous faut à présent tenter de 
vérifier cette première hypothèse, en revenant sur le principe de l’agriculture de proximité. 
 
3.1 L’AGRICULTURE DE PROXIMITÉ EN GÉNÉRAL 
 
D’un point de vue théorique il me faut reprendre ici les principaux éléments de la relation, à 
savoir l’identification, la médiatisation, les médiateurs, et les limites. Et à travers ces 
éléments, je vais tenter d’envisager les effets que peut avoir sur eux l’agriculture de 
proximité. Il faut noter que, dans ce travail, le principe même d’une agriculture de proximité 
qui est déjà conçu comme un vecteur d’identification, de médiatisation et de reformulation 
des limites. Ce point reste une des limites de ce mémoire. 
 
Comme on l’a déjà dit, à la base de toute territorialité réside un « dialogue identificatoire » 
avec l’extériorité, l’altérité et l’intériorité. Dans le cas de l’agriculture de proximité, 
l’identification de l’autre, du monde et de soi, se traduit très clairement par la connaissance 
retrouvée des contingences du territoire, c’est-à-dire par l’aperçu des moyens à dispositions et 
des forces nécessaires. Il s’agit d’une reconnaissance des contingences sociales, 
environnementales et personnelles à l’intérieur d’un territoire et de leur dépassement possible. 
Mais ce processus ne doit pas être envisagé d’une façon gestionnaire mais plutôt plurielle30, 
dans la mesure où ce n’est pas une démarche qui peut être dictée par en haut comme on dit. 
Elle ne peut être planifiée mais doit principalement être rendue possible par la formulation et 
                                                     
30 La référence « gestionnaire » provient des différents textes du groupe d’étudiants en géographie à 
l’Université de Genève, appelé Arrabiata (2002, 2003), où sont dénoncées les pratiques scientifiques 
et d’expertises technocratiques à référence fonctionnaliste, behaviouriste, systèmiste, qui occulte 
largement le rôle du pouvoir, ce qui a pour conséquence de le naturaliser. Au contraire la référence à 
une approche « plurielle » est empruntée aux écrits de Chantal Mouffe (1994, 2002) qui est citée par 
Marie-Claire Caloz-Tschopp (2000). En effet Chantal Mouffe définit un projet de démocratie plurielle 
qui revendique « l’existence de la multiplicité, de la pluralité et donc du conflit et y voit la raison 
d’être de la politique »(Mouffe, 1994, p.41). L’approche « plurielle » serait donc une option politique 
qui renoncerait aux principes du monarque éclairé ou des énarques informés.   
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l’élaboration de médiatisations plus lisibles qui vont permettre au dialogue horizontal de 
s’établir.  
 
Il s’agit de rendre par une médiatisation lisible l’identification de l’Autre possible. On peut 
affirmer de façon synthétique que la mise en relation convoque l’indéterminé et l’incertitude, 
et cela permet la mise en jeu des limites et la territorialisation31. Mais la relation ne peut être 
comprise que dans un mouvement d’aller-retour, comme conséquence de la réciprocité. C’est 
ici que les effets d’une médiatisation illisible peuvent se faire le plus cruellement sentir. Par 
exemple, aucune réciprocité n’est permise au travers du supermarché. Le but est ailleurs : la 
manœuvre commerciale ne vise pas à mettre en relation les consommateurs et les producteurs, 
il s’agit là plus du moyen que de la fin. La relation entre les deux est même redoutée, de peur 
que l’échange ne s’autonomise de l’intermédiaire. Dans la perspective d’une souveraineté 
alimentaire, on peut remarquer que le recours aux labels nationaux, comme dans le cas de la 
viande suisse, renvoie à une identité vide puisqu’elle ne repose sur aucune relation concrète 
entre les consommateurs et les producteurs, qui de fait ne se connaissent pas. Par ailleurs cette 
réciprocité, ne me semble pas devoir obligatoirement être envisagée comme directe, elle peut 
être indirecte, mais pas dans n’importe quelles conditions. L’exemple du vin est parfait de ce 
point de vue là : l’achat d’une bouteille peut se faire sans avoir une relation directe avec le 
producteur car la bouteille est, la plupart du temps, un médiateur très bien identifié : de 
nombreuses informations dont l’adresse permettent d’être indépendant de l’intermédiaire dans 
la relation éventuelle au producteur. 
 
Les limites, elles, jouent, comme on l’a déjà évoqué, un rôle particulier dans le processus de 
territorialisation. En effet, leur transformation est constamment nécessaire afin d’être en 
mesure d’identifier l’Autre. Leur dépassement dépend de la confiance que l’on a pu instaurer 
entre les différents sujets de la relation. Dans le cas de l’agriculture de proximité, c’est bien la 
limite entre ville et campagne qui est visée. D’autre part, les réseaux d’échange mais aussi de 
communication ainsi que les centres ou les centrations peuvent être divers et doivent donc eux 
aussi être questionnés et transformés, le cas échéant pour pouvoir rester en relation avec 
l’Autre. En ce sens les réseaux d’alimentation mis sur pied par la coopérative des Jardins de 
Cocagne ont constitué une nouveauté dans le canton de Genève. Il semble évident que la 
participation à de tels réseaux d’échange de proximité bouleverse les termes de 
l’identification habituelle de l’Autre. Nous allons voir cela à présent plus précisément. 
  
3.2 L’AGRICULTURE CONTRACTUELLE, L’EXEMPLE DES JARDINS DE COCAGNE 
 
J’ai choisi, pour tester cette hypothèse, le cas des Jardins de Cocagne qui, comme on le verra, 
est un réseau d’approvisionnement alimentaire direct basé sur la promotion du travail de la 
terre, c’est-à-dire de l’agriculture par le contournement volontaire du système économique 
marchand et l’activation des relations sociales entre consommateurs et producteurs. Cette 
expérience ne manque pas en soi d’interpeller les autres producteurs et consommateurs de la 
                                                     
31 On y reviendra dans le cas des Jardins de Cocagne. 
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région, mais elle détient de plus en elle-même quelque chose qui la dépasse. C’est ce que je 
vais essayer de développer ici. Dans le cas des Jardins de Cocagne, l’engagement est 
physique et monétaire : un nombre de demi-journées de travail est demandé aux coopérateurs 
en plus du prix de l’abonnement au paquet hebdomadaire pour lequel une série de classes de 
revenus a été définie, correspondant au prix à payer par année. On peut relever le fait qu’il 
existe une classe sans réponse qui donne accès à un prix intermédiaire32. 
 
Dans ces conditions, je vais maintenant tenter de vérifier ma première hypothèse en essayant 
de répondre à la question : l’agriculture de proximité propose-t-elle des médiateurs lisibles qui 
permettent l’identification de l’Autre ? Afin de pouvoir répondre plus précisément nous allons 
prendre successivement chacune des dimensions de l’Autre, à savoir : l’extériorité, l’altérité et 
finalement l’intériorité. Cette analyse devra nous permettre de voir en quoi précisément 
l’agriculture de proximité et, dans ce cas précis, l’agriculture contractuelle permet de 
développer une relation concrète à l’Autre. L’idée sous-jacente étant que cette relation à 
l’Autre en général, au territoire donc et en partie à la terre est source de pouvoir pour la 
population, mais cela reste ce que l’on abordera dans la quatrième partie.  
 
Je me permets tout de même d’évoquer ici le fait que, selon les analyses de Jacques T. 
Godbout (2000), dans le système économique marchand dominant et dans le système 
bureaucratique étatique, les relations sociales ou au monde extérieur sont le plus souvent 
évitées et évacuées ou devraient l’être selon leurs principes organisateurs. L’identification de 
l’Autre est négligée. Alors que les réseaux sociaux, tels que ceux qu’établit une agriculture de 
proximité, fonctionnent tout au contraire sur cette identification. Cette hypothèse, source 
d’inspiration de ce mémoire, n’a malheureusement pas pu être approfondie faute de temps.  
 
Mais abordons maintenant la relation concrète à l’Autre permise par cette pratique bien 
particulière qu’est l’agriculture contractuelle, expérimentée et promue à Genève depuis vingt-
cinq ans, par la coopérative les Jardins de Cocagnes. J’ai choisi de m’attacher pour cette 
exploration aux points suivants : le contrat coopératif et associatif, la terre à cultiver, le milieu 
paysan, le travail coopératif et enfin les aliments non-choisis, qui sont tous des traits 
distinctifs de cette pratique. 
 
En effet, l’agriculture contractuelle est un bon exemple de médiation identifiée, car le contrat 
qui lie les deux parties se traduit par un échange de légumes contre, dans le système 
coopératif, de l’argent, un brin d’organisation et une participation, et dans le système 
associatif simplement de l’argent et le brin d’organisation. Pourtant, le contrat est envisagé 
comme un moyen pour permettre à un regroupement de personnes de s’engager ensemble 
dans une gestion commune de leur alimentation. Il n’a pas de fin en soi, contrairement aux 
bénéfices réalisés sur les prix dans un système d’économie marchande. 
                                                     
32 La déclaration de revenu n’est pas obligatoire, la non-réponse à cette question par une ou un 
coopératrice-eur, l’amène simplement à appartenir à un prix d’achat qui se situe dans la moitié 
supérieure mais qui n’est pas la plus élevée.  
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On peut retenir, pour commencer, dans l’histoire des Jardins de Cocagne, l’identification de 
l’extériorité. Cela passe par la conception de la terre : « la terre, comme outil de travail, doit 
servir à ceux qui la travaillent et non à la spéculation. » (Berthet, 2003, en annexe « Histoire 
des Jardins de Cocagne », p.89). Est affirmée ici la revendication d’un rapport direct à la 
terre, à son potentiel et pas seulement à sa fonction de support. La spéculation n’a pas d’autre 
fin qu’elle-même, la stratégie qui la sous-tend vise un profit maximum ; elle est une opération 
ponctuelle qui ne permet pas de dégager une connaissance autre que ponctuelle. C’est le 
contraire pour l’agriculture de proximité, qui fonde son travail sur l’échange entre les 
producteurs et la terre, entre les producteurs et les consommateurs, et fournit en ce sens une 
connaissance sur la durée. 
 
Cette identification de l’extériorité a connu dans l’histoire des Jardins de Cocagne une 
histoire difficile. Les initiateurs du projet venant principalement du milieu urbain, la 
recherche de terrains pour cultiver, s’est avérée assez problématique. Au départ, en 1978, face 
à l’insuffisance de terrains trouvés en zone agricole, des membres de la coopérative mettent à 
disposition les jardins de leurs propres villas urbaines. Comme les initiateurs du projet l’ont 
très bien expliqué à Marie-Avril Berthet : « nous finissons par trouver un terrain de 1'000m2 
dans un jardin privé, chez la famille Fontaine, à Cartigny. Nous complétons cette surface 
insuffisante par deux jardins potagers dans des villas habitées par des communes33 à la rue 
Falleti et à l’avenue Soret. 1’500m2 dispersés à travers la ville, pas pratique du tout, mais 
assez pour tenter l’expérience» (Berthet, 2003, en annexe « Histoire des Jardins de 
Cocagnes », p. 89). Il s’agit là d’une première identification, d’une part de l’extériorité, par la 
prise en considération de leurs propres jardins comme des espaces cultivables, et d’autre part 
de l’altérité, par la reconnaissance de la faiblesse de leurs réseaux sociaux en campagne et par 
les réticences rencontrées de la part du milieu paysan face à leur projet. A nouveau, le récit de 
leur propre expérience est très clair là dessus : « sortant d’un milieu très citadin nous n’avions 
que très peu de contact avec le milieu agricole. Les quelques paysans contactés n’arrivent pas 
à croire à notre projet. Ils ne veulent pas prendre le risque de nous mettre un terrain à 
disposition que nous n’arriverions pas à cultiver et que nous laisserions en friche, par la force 
des choses» (Berthet, 2003, en annexe « Histoire des Jardins de Cocagne », p.89). 
Directement confrontés aux contingences de ceux-ci, ils ont aussi pu mieux envisager 
comment les dépasser. Il s’agit ici clairement, dans leur histoire, d’une redéfinition des limites 
entre ville et campagne, entre consommateurs et producteurs, après en avoir relevé 
l’étroitesse. 
 
Comment démontrer plus clairement la liaison intime entre les relations sociales et les limites 
de l’espace des possibles ? C’est-à-dire que la démarche des coopérateurs des Jardins de 
Cocagne dénote un réel souhait de bouleversement des limites et de recourir à des médiateurs 
                                                     
33 Les communes sont des maisons habitées par une communauté de personnes ayant fait le choix du 
partage. Le partage peut concerner la cuisine, mais peu aussi être étendu à beaucoup d’autres choses, 
les courses, l’argent, les vêtements, etc… 
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plus lisibles. Au vu des réticences des paysans, la proposition fut vraisemblablement 
envisagée par ces derniers comme une perte de contrôle et donc comme une perte de pouvoir. 
On peut voir en ce sens le chemin parcouru depuis cette époque, car aujourd’hui, en pleine 
crise agricole, le thème de l’agriculture de proximité dans toute sa radicalité, c’est-à-dire non 
amputé de son versant politique, commence à être envisagé par les producteurs comme par les 
consommateurs, c’est-à-dire a être entrevu, à présent, comme une territorialisation possible34. 
 
Comme on le voit, la question de l’extériorité ne peut être envisagée indépendamment de 
l’altérité qui l’habite et c’est elle que nous allons, maintenant directement envisager. C’est 
Reto Cadotsch, un des trois jardiniers des Jardins de Cocagne qui nous l’explique: « On 
voulait  vraiment un autre système. On ne voulait pas produire simplement pour le marché. 
On voulait un engagement des consommateurs. Un système dans lequel le consommateur est 
engagé et nous aussi. On s’engage ensemble, on prend un terrain ensemble et on choisit un 
produit qui soit le résultat possible de cette relation. Et c’est comme ça qu’on est tombé sur le 
maraîchage […] » (Entretien de Reto Cadotsch, Berthet, 2003, p. 74). Le choix même du 
maraîchage n’est pas anodin, comme les initiateurs le justifient eux-mêmes « La production 
de légumes demande peu d’investissements de base et surtout peu de terre. [Par contre] ce 
secteur demande beaucoup de main-d’œuvre » (Berthet, 2003, en annexe « Histoire des 
Jardins de Cocagnes »). Activité peu monétarisée, peu gourmande en espace mais demandant 
un effort collectif : on retrouve ici ce qui pourrait être une définition de l’agriculture de 
proximité. 
 
En dernier lieu, l’agriculture de proximité, telle que développée par les Jardins de Cocagne, 
permet-elle une identification de l’intériorité, c’est-à-dire une relation de soi à soi, réactivée ? 
La question touche ici précisément l’alimentation et les aliments consommés. Quels sont-ils ? 
Le cornet d’aliments que les coopérateurs vont chercher chaque semaine au point de stockage 
de leur quartier est rempli d’un assortiment de légumes de saison. Les coopérateurs ne les ont 
pas choisis personnellement et je crois que l’on retrouve là une pluralité fondamentale. On 
sort de l’ornière que représente le libre choix pour la définition du soi. L’aliment n’est pas 
celui que l’on rêve et que l’on a choisi en fonction de critères que l’on croît personnels mais 
qui sont, en fait, touts entiers modelés par des standards esthétiques, gustatifs et productifs 
dominants. La médiatisation est si illisible que l’on en finit par croire que les aliments 
produits ressemblent tous à ceux que l’on retrouve dans les supermarchés. On en oublie qu’ils 
peuvent avoir plus de goûts, être grands ou petits, avoir des taches et des couleurs bien 
différentes. Notre rapport au réel en est appauvri d’autant. Au contraire l’aliment que l’on 
trouve dans les cornets des Jardins de Cocagne a un aspect, une couleur et un goût qui lui 
sont propres, avec lesquelles on va devoir interagir. L’alimentation redevient un dialogue fait 
de contraintes, de découvertes et d’inventions. On redécouvre la complexité du réel qui tient, 
par exemple, dans le fait que les tomates ne sont pas toujours rouges.  
 
                                                     
34 Voir à ce sujet l’expérience Tourne-rêve à Genève. 
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Cet aspect me semble permettre un rapport à soi aussi plus imaginatif. On sort, dans 
l’exercice d’identification de soi, du registre de la volonté,  Il ne s’agit plus de seulement 
vouloir, de façon univoque pour réussir à se définir, mais tout au contraire d’intégrer la 
complexité, le conflit et le paradoxe que l’on développe dans une relation retrouvée de soi à 
soi, permise par le dialogue entretenu avec l’extériorité et l’altérité. Une option 
psychanalytique non certifiée pourrait avancer que la reconnaissance de l’Autre à l’extérieur, 
nous permet de reconnaître l’Autre à l’intérieur, et peut-être inversement aussi. A nouveau je 
me permets d’ébaucher ici une réflexion que ce mémoire ne m’a pas permis d’aboutir, mais 
dont il me semblait tout de même important de conserver une trace. 
 
En fin de compte, pouvons-nous à présent avancer que cette agriculture de proximité 
permettrait de se dégager de la position personnelle hyper-individualisée dans laquelle nous 
sommes confinés la plupart du temps dans nos rapports sociaux, environnementaux et 
intimes? Permet-elle d’envisager une identité dite relationnelle, non-individualiste, voir, 
comme on le verra, une forme de territorialité ? Permet-elle d’entamer un dialogue entre nous 
et les autres, entre nous et le monde et en nous même ?  
 
Ma première hypothèse disait que l’agriculture de proximité propose des médiateurs 
suffisamment lisibles pour permettre l’identification de l’Autre, on doit pouvoir maintenant en 
juger. Dans l’exemple des Jardins de Cocagne on voit que l’identification de l’Autre, ou plus 
précisément le dialogue identificatoire avec l’Autre s’est largement amélioré au fil du 
temps, c’est-à-dire que les niveaux de pluralité se sont largement étendus: du milieu de 
citadins dont ils provenaient, les coopérateurs ont réussi à tisser des liens de collaboration et 
de réciprocité au travers du territoire. Obligés de se confronter aux contingences de celui-ci, 
les « Cocagnards » ont engagé un dialogue avec lui, avec ceux qui l’habitent et avec eux-
mêmes qui continue jusqu’à aujourd’hui. En d’autres termes, l’agriculture de proximité et en 
particulier sa médiatisation par le contrat, permettent à une certaine réflexivité de s’opérer ; 
elle engage à agir. Les divers coups durs rencontrés par les Jardins de Cocagnes - lors d’une 
peine de prison, due à son refus du service militaire, purgée par l’un des jardiniers en 1983, de 
l’accident d’un autre au début des années 90 ou, encore, lors de la fin de bail des précédents 
terrains - les coopérateurs ont toujours réussi à trouver des solutions collectives, rendues 
possibles par la responsabilisation et l’appartenance au réseau (informations tirées de Berthet, 
2003, « L’histoire des Jardins de Cocagne », p. 89-97) 
 
L’agriculture de proximité semble, bel et bien, détenir une place importante dans ce que j’ai 
appelé la territorialité régionalisée. Forme de médiation entre les personnes, l’échange direct 
de biens alimentaires de base peut contribuer fortement à la reconnaissance réciproque de 
l’autre, du monde et de soi. L’alimentation est un élément quotidien et vital. Il aurait dû, par 
ces deux caractéristiques, focaliser bien avant notre attention, nous qui cherchions à retrouver 
la pertinence d’une territorialité humaine, envers de notre quotidienneté.  
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Après avoir pu reconnaître le lien entre agriculture de proximité et territorialité régionalisée et 
avoir réussi à en dégager les valeurs humaines, sociales, environnementales et culturelles, 
nous pouvons considérer ma première hypothèse comme confirmée. Il me reste, à présent, a 
en examiner la valeur politique. J’ai pour cela choisi d’examiner tout d’abord de façon 
théorique le rapport entre pouvoir et territorialité, avant de conclure de façon plus pratique par 
l’examen de la dimension politique de l’agriculture de proximité. 
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CHAPITRE IV : TERRITORIALITÉ ET POUVOIR ? 
 
Ma deuxième hypothèse proposait d’envisager la territorialité comme une source de pouvoir 
pour les populations. Le second chapitre m’a permis de préciser cette hypothèse, à savoir que 
ce serait la territorialité régionalisée qui serait source de pouvoir, celle-ci étant envisagée 
comme un mouvement d’action plurielle. Après avoir pu vérifier, dans le troisième chapitre 
que l’agriculture de proximité favorisait le déploiement d’une territorialité régionalisée, il 
nous faut comprendre quel pouvoir peut en être retiré par les populations. Je vais à présent, et 
en ce sens, tâcher de développer ce parallèle que j’opère entre la pensée philosophique de 
Marie-Claire Caloz-Tschopp et celle géographique de Claude Raffestin.   
 
Premièrement, on peut remarquer que l’on retrouve les termes même de la définition de la 
« territorialité » donnée par Claude Raffestin (1997b, p.165) dans l’ « identité relationnelle » 
dégagée par Marie-Claire Caloz-Tschopp : « relation à un espace physique, à soi, à l’autre » 
(Caloz-Tschopp, 2000, p.290). C’est donc à la démonstration de la parenté entre l’identité 
relationnelle, source d’un pouvoir propre aux populations et la territorialité que je vais passer 
à présent. 
 
La définition du pouvoir développée par Marie-Claire Caloz-Tschopp (2000) établit que le 
pouvoir est habité par un double mouvement : l’un, pseudo-ontologique, de domination totale 
et l’autre, ontologique, d’action plurielle. Mon argumentation va envisager tout d’abord, les 
liens qui existent entre déterritorialité et mouvement de domination totale, puis s’attacher à 
démontrer ceux entre territorialité et mouvement d’action plurielle. Je vais prendre 
successivement ces deux hypothèses d’un point de vue plus théorique, puis d’une façon plus 
pratique en essayant d’étoffer mon argumentation d’exemples concrets. 
 
4.1 DÉTERRITORIALITÉ ET MOUVEMENT DE DOMINATION TOTALE 
 
Je vais commencer par établir un parallèle entre l’état de déterritorialité conséquent du 
processus de déterritorialisation, tel que je l’ai esquissé et celui de domination totale présenté 
par Marie-Claire Caloz-Tschopp (2000) et que l’on trouve au cœur des éléments totalitaires et 
post-totalitaire encore actuels.  
 
Le mouvement de domination totale se caractérise par deux éléments : l’instauration d’un 
régime de superfluité humaine et l’établissement d’une logique de « banalité du mal ». Ces 
deux aspects concourent à la mise en mouvement d’un pouvoir, dont les effets sont la terreur 
et la destruction massive d’êtres humains. 
  
Dans le cas de la superfluité humaine, la question du pouvoir se pose en termes graves 
puisque la perte de pouvoir des populations a déjà conduit à la remise en cause de leur statut 
d’humains et à « la transformation massive et industrielle d’être humain en cadavre » (Caloz-
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Tschopp, 2000, p.168). Ce mal politique absolu est important à reprendre ici car il nous 
réinscrit dans une historicité, en nous rappelant que cette « banalité du mal » ne fut pas un 
dérapage mais bien une logique inscrite dans un système de domination ; qui commence de 
façon raisonnée par établir les conditions politiques générales de la superfluité humaine. 
 
Le risque véritable réside principalement dans la perte de pouvoir des populations, 
conséquente de la déterritorialité induite par la renonciation au tissu des relations concrètes. 
Cela s’explique en partie par le fait que, quoi qu’on en dise, les êtres humains vivent de façon 
territorialisée et que, comme je l’ai déjà dit, toute manœuvre qui vise à dépasser cet état de 
fait a pour conséquence une déterritorialisation, c’est-à-dire, selon mon raisonnement, une 
déshumanisation, conséquente de la perte de pouvoir correspondante. Pour étayer mon 
argumentation je vais revenir principalement sur trois points : l’opacification de la 
médiatisation, la négation des limites, l’expérience radicale de non-appartenance.  
 
Ainsi, selon mon analyse, la source primaire de déterritorialisation est l’opacification de la 
médiatisation due principalement à son illisibilité. Cela empêche que se développe une 
identification de l’extériorité, de l’altérité et de l’intériorité et ainsi, du coup, toute relation à 
ces derniers apparaît comme compromise. Cela appauvrit en conséquence d’autant la capacité 
d’autonomie des individus. Or l’opacification moderne des médiateurs a aussi comme 
conséquence d’augmenter d’autant le pouvoir de ceux qui génèrent la médiatisation. C’est en 
particulier le cas lorsque dans un système relationnel, la relation aux médiateurs devient 
prépondérante et ne trouve plus de correspondance dans l’altérité, dans l’extériorité, ou dans 
l’intériorité. Le médiateur se constitue, dès lors, en soi comme extériorité, altérité, voire 
comme intériorité35.  
 
Par ailleurs, la suppression des limites est ce qui définit le processus de déterritorialisation 
(Raffestin, 1984, p.10). J’avance, pour ma part, qu’il serait préférable de parler de négation ou 
d’évacuation des limites. Les limites existent toujours, c’est avec elles que l’on vit. Leur 
transformation est en outre absolument nécessaire pour qu’elles soient adaptées à la réalité 
humaine, d’où la question de leur souplesse et de leur élasticité. La négation des limites ne 
signifie pas concrètement leur abolition mais tout au contraire entraîne leur rigidification et 
souvent leur rétrécissement. La négation des limites développe la plupart du temps de 
nouvelles délimitations spatiales ou temporelles, plus rigides que celles précédentes qui 
empêchent, en bien des cas les relations humaines de se développer par l’identification  de 
l’extériorité, de l’altérité et de l’intériorité. Je vais m’arrêter ici sur la question de limites 
spatiales. 
 
Dans le domaine plus particulièrement spatial, on peut relever l’existence de bien des limites 
étroites et rigides dont il faudrait examiner le lien avec des tentatives de négation d’autres. On 
peut relever particulièrement les cas des Etats-nations, des réserves ou ghettos et des prisons. 
L’exemple de la guerre civile en est l’expression parfaite car le dépassement des limites 
                                                     
35 Je vais développer, dans la partie pratique, cet argument à travers les exemples des supermarchés. 
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conséquentes de l’état de guerre introduit une insécurité permanente où tout à coup le moindre 
geste quotidien devient une épreuve. Les limites, après avoir volé en éclats, se trouvent 
resserrées autour des populations, à l’intérieur d’elles.   
 
Il faudrait prendre le temps d’examiner la question des limites temporelles, des centres et des 
réseaux, pour voir si leur négation n’a pas pour conséquence une consolidation dans la 
pratique de ceux en place. Je fais ici l’hypothèse que les mécanismes sont les mêmes. Car, au-
delà des discours, on se retrouve vraisemblablement avec, entre autres, des réseaux uniques et 
contraignants et des centres puissants et omnipotents.  
 
On peut donc avancer maintenant de façon quelque peu plus étayée que l’opacification des 
médiatisations et la négation des limites participent à un état de déterritorialité, qui relève du 
mouvement de domination totale. Il nous reste à examiner maintenant plus précisément de 
quelle manière cette déterritorialité correspond à une expérience radicale de non-appartenance 
au monde conduisant à une mort sociale, physique et inhumaine. 
   
Pour développer le parallèle que je tisse entre la déterritorialité et la non-appartenance 
radicale j’ai souhaité revenir sur une analyse des textes des auteurs choisis. En effet le 
processus de déshumanisation décrit par Marie-Claire Caloz-Tschopp (2000), se réalise 
conjointement à une forme de déterritorialisation qui n’est pas sans évoquer celle qui est 
définie par Claude Raffestin et Mercedes Bresso (1979). 
 
Selon Marie-Claire Caloz-Tschopp, l’état de non-appartenance radicale est la conséquence 
d’un processus d’expulsion historique qui peut s’exprimer comme « la perte de chez soi, 
d’une résidence, d’un lieu d’origine (Homeless) [qui deviendrait] irréparable quand elle 
s’additionne à une privation d’appartenance politique (Statelessnesss) (appartenance nationale 
et de citoyenneté dans le cadre de l’Etat-nation), donc de possibilité d’action politique avec au 
bout « la perte d’une place dans le monde » (Worldlessness) et le camp d’extermination 
(expérience nazie de la Solution finale) » (Caloz-Tschopp, 2000, p.284-285). 
 
Claude Raffestin et Mercedes Bresso (1979) vont définir de même, à partir de leur analyse de 
l’aliénation de l’homme dans son travail, un parcours tragique qui nous renvoie à celui 
présenté par Marie-Claire Caloz-Tschopp. Ainsi « l’expropriation du travail dans l’ère de la 
production de masse s’accompagne d’une expropriation du pouvoir sur le milieu, sur 
l’environnement, sensu lato. […] Il en va de même pour l’environnement construit et 
l’environnement social. L’homme est alors étranger à son milieu. […] La dernière phase 
d’expropriation que l’homme doit subir c’est celle de son territoire » (Raffestin, Bresso, 1979, 
p.109). 
 
Or comme le dit très bien Marie-Claire Caloz-Tschopp, « le renversement d’une telle situation 
contient, non le déterminisme absolu, mais l’affirmation du pouvoir en tant qu’action des 
humains devenant ainsi sujet politique, de l’espace public » (Caloz-Tschopp, 2000, p.284-
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285). Ce pouvoir relève, selon moi, de la territorialité dite régionalisée, et du processus de 
territorialisation qui la nourrit.  
 
4.2 TERRITORIALITÉ RÉGIONALISÉE ET MOUVEMENT D’ACTION PLURIELLE 
 
Il me faut reprendre ici la deuxième hypothèse telle que je l’avais reformulée à la fin du 
deuxième chapitre. Celle-ci disait alors : la territorialisation est, selon moi, un mouvement 
d’action plurielle, c’est-à-dire une source de pouvoir pour les populations, car elle participe à 
la constitution d’un espace public et à l’existence de sujets politiques. Je vais tenter 
maintenant de la vérifier. 
 
En résumé, on a pu précédemment établir que la territorialité régionalisée se caractérise par la 
prise en compte du vécu et de l’investissement du quotidien comme source de connaissance 
nécessaire à la satisfaction des besoins et à la garantie de l’autonomie. Cette connaissance 
nécessaire relève de l’identification de l’Autre, à savoir de l’extériorité, de l’altérité et de 
l’intériorité. Elle passe donc par l’emploi de médiateurs identifiés et adaptés, qui permettent à 
la relation d’avoir lieu. 
 
Le mouvement d’action plurielle, quant à lui, a aussi une dimension relationnelle qui renvoie 
autant à la pluralité, qu’à la réciprocité. Ces composantes sont la résidence et l’appartenance 
politique qui « en tant que désir jamais réalisé mais toujours là » (Caloz-Tschopp, 1998, p.39) 
sont la matrice ontologique de ce pouvoir. Elles constituent les points de départ et les points 
d’arrivée de tout mouvement de celui-ci. En effet ce pouvoir part « d’une place dans le monde 
qui rende les opinions signifiantes et les actions efficaces » (Hannah Arendt citée par Caloz-
Tschopp, 2000, p.293), et doit permettre par l’action de garantir à soi comme à autrui une 
place au monde. Les indicateurs de ce mouvement sont la constitution d’un espace public par 
l’émergence de sujet politique. 
 
Les liens entre territorialité régionalisée et mouvement d’action plurielle sont présents dans 
l’idée de réciprocité, de relationalité c’est-à-dire de reconnaissance de l’identité et de la place 
de l’Autre qui, comme on l’a vu précédemment dans le cas de la territorialité régionalisée, ne 
peut se concevoir sans le recours à des médiateurs les plus lisibles possibles. Ces derniers sont 
en effet les seuls à nous permettre d’identifier l’autre, le monde et finalement nous-mêmes.  
 
La territorialité régionalisée est, aussi, proche du mouvement d’action plurielle par le jeu de 
reformulation qu’elle exige. On retrouve cela chez Marie-Claire Caloz-Tschopp dans la 
notion de spontanéité qui est cette faculté de commencer quelque chose de neuf.  
 
 En fin de compte, les conditions de possibilité d’exercice de l’identification propre à la 
territorialité régionalisée relèvent de la sphère du quotidien et du local qui en est l’échelle. On 
trouve là une correspondance forte avec l’idée de « résidence » chère à Hannah Arendt reprise 
par Marie-Claire Caloz-Tschopp qui renvoie conjointement à un lieu physique et à une action. 
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En effet, c’est l’action même de résider qui délimite le temps et l’espace nécessaires à la mise 
en relation avec les autres, avec le monde, et avec soi. La capacité à « garantir à soi comme à 
autrui une place au monde » nécessite, dès lors, un réinvestissement du rapport au monde, aux 
autres, et à soi. « La résidence assure la condition matérielle d’existence de tout être humain 
dans un lieu, pour qu’il puisse participer à la création de l’espace public » (Caloz-Tschopp, 
2000, p.286). « Elle est l’assurance de l’identité relationnelle assurée, d’une relation de soi 
(pluralité avec soi) par une place physique pour pouvoir être en relation » (Caloz-Tschopp, 
2000, p.288).  
 
C’est en ce sens que selon moi, la territorialité régionalisée peut être reconnue comme une 
source de pouvoir dans la mesure où elle participe, par l’identification qu’elle rend possible, à 
l’existence de sujet en relation c’est-à-dire de sujet politique. De plus l’échelle de référence de 
la territorialité régionalisée, celle de la région et du local, rejoint l’idée d’espace public que 
l’on retrouve rattachée à la résidence chez Marie-Claire Caloz-Tschopp (2000). On peut donc, 
à mon sens, vérifier ainsi ma seconde hypothèse et reconnaître la territorialité régionalisée 
comme un mouvement d’action plurielle c’est à dire une source de pouvoir propre aux 
populations.  
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CHAPITRE V : ALIMENTATION ET POUVOIR 
 
5.1 LA GRANDE DISTRIBUTION ET L’AGRICULTURE DE PROXIMITÉ 
 
Dans le cadre de l’alimentation, les exemples des supermarchés ou de la grande distribution 
de manière générale sont un bon exemple de médiateurs opaques. Ces derniers fonctionnent 
sur la rupture entre consommateurs et producteurs. Leur rôle d’intermédiaire est devenu si 
important que du statut de médiateurs, ils sont passés à celui d’extériorité en soi. La grande 
distribution détient de ce fait, le monopole de l’offre et de la demande. Or fonctionnant selon 
les termes d’une économie de marché, la grande distribution qui n’a comme réalité que le 
profit réalisé ou non, pèse de tout son poids pour que les prix soient les moins chers pour elle, 
augmentant régulièrement ces marges de profits au détriment des producteurs et des 
consommateurs. Les prix payés n’ont plus aucun lien avec un travail correspondant. De leur 
côté les consommateurs n’ont comme vis-à-vis dans leur achat que le centre commercial. On 
touche ici à la question de l’espace de dialogue et de projet, de rencontre et de reconnaissance 
qui est indispensable pour assurer la résidence et garantir du coup une place sur terre. Le 
système de la grande distribution tant à combler de sa présence cet espace et, par ce fait, remet 
en cause la possibilité d’identification de l’Autre. Ces points concourent à l’établissement 
d’un pouvoir de domination totale. 
 
Les sirènes de la bonne pensée en appellent à la consommation intelligente et non dépendante 
du prix des produits : on devrait en ce sens porter son choix sur les produits issus de 
l’agriculture biologique ou issus du commerce équitable. Invoquant le bon sens, ces 
manœuvres se trompent de stratégie. Pour qu’un échange soit juste, ou « symétrique » comme 
dirait Claude Raffestin, il faut avant tout permettre l’identification et la réciprocité. La 
question relève donc de la médiatisation. La question des médiateurs s’y retrouve pleinement 
instrumentalisée, car souvent c’est la personnalisation du produit, c’est-à-dire l’usage d’un 
médiateur moins opaque qui est reconnu comme un gain de pouvoir pour le consommateur. 
Mais ces démarches me semblent compromises par le fait même qu’elles ne remettent pas en 
cause la médiatisation générale qu’introduit la manœuvre commerciale à but lucratif. L’usage 
de nouveaux médiateurs n’est souvent qu’un tour de passe-passe, de l’ordre de la simulation 
marketing. On peut donner comme exemple l’absurdité que constitue le fait de manger des 
produits biologiques provenant de l’autre côté du monde, ou encore ces mises en scène d’une 
vie paysanne nostalgique dans la publicité de la grande distribution pour vanter les mérites de 
ces produits36. On touche ici au deuxième aspect d’un mouvement de domination totale, c’est-
à-dire le jeu en apparence sur les signes et non sur les choses qui entretient une indistinction 
entre la réalité et la fiction, entre le vrai et le faux, qui concourent à l’émergence d’un sujet 
vide, sans âme.  
 
                                                     
36 La référence est faite ici à la campagne publicitaire de l’année 2003 de la chaîne de distribution 
Coop en Suisse. 
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Ces exemples illustrent les limites intrinsèques des grandes entreprises commerciales dont le 
but ne saurait être autre que lucratif. L’importance réside dans l’identification de 
l’interlocuteur autant pour les producteurs que pour les consommateurs. Or le recours aux 
seules grandes surfaces ne semblent pas permettre cela. Pour permettre une territorialisation 
renouvelée il faudrait avoir recours à de nouveaux médiateurs plus transparents et 
indépendants des circuits de la grande distribution. 
 
La grande distribution trouve face à ces mécanismes d’expulsion du monde, de la société, de 
soi, une actualité frappante. En effet, selon moi, la perte de vue du rôle nourricier du territoire 
anime, elle aussi, la perte de rapport à l’espace, à la terre et au territoire englobant que 
subissent les populations. En ce sens, l’agriculture de proximité peut jouer par son caractère 
élémentaire, quotidien et vital, un rôle clef dans les processus de résistance à ces mécanismes. 
 
On en arrive donc à la conclusion de cette démarche hypotético-déductive. En effet si 
l’agriculture de proximité est source de territorialisation et que la territorialisation est source 
de pouvoir, une déduction logique doit nous permettre d’avancer que l’agriculture de 
proximité est une source de ce pouvoir propre aux populations que l’on nomme mouvement 
d’action plurielle. Il nous faut donc vérifier pratiquement ce raisonnement logique, en 
essayant de voir en quoi l’agriculture de proximité est à même de permettre le développement 
d’espace public et l’émergence de sujet politique.  
 
Je reprends ici l’exemple de l’agriculture contractuelle et plus particulièrement le cas des 
Jardins de Cocagne, que m’a présenté Reto Cadotch, l’un des jardiniers, que j’ai pu 
interviewer le 13 août 2003. En effet, selon lui, la question de l’alimentation, nous pose la 
question suivante : avons-nous ou non la capacité de revendiquer « le droit de réfléchir, de se 
créer quelque chose, d’être impliqué, de faire partie » ? De fait, cette question, comme j’ai 
essayé de le démontrer au cours de ce mémoire, est politiquement vitale. En effet la capacité 
de faire partie et d’être impliqué correspond parfaitement à la résidence et l’appartenance 
politique qui sont les bases mêmes de notre pouvoir en tant qu’être humain. Il n’y a pas ici, 
comme le démontre très bien l’analyse de Marie-Claire Caloz-Tschopp, d’opposition entre le 
niveau ontologique et politique. « Etre » et « être en relation » sont synonymes, leur 
distinction correspondant précisément au processus de déshumanisation qui conduit à la 
superfluité humaine. Je reprends en ce sens l’argumentation opérée par Hannah Arendt et 
reprise par Marie-Claire Caloz-Tschopp : « En clair, Arendt utilise l’opposition entre le 
niveau ontologique et politique pour désigner la privation radicale, tout en posant une unité 
ontologique et politique (monde commun) dans la matrice de la politique actualisable grâce à 
la résidence et l’appartenance politique » (Caloz-Tschopp, 2000, p.299). Cette affirmation 
relève, selon moi, de la définition même de la territorialité : indissolublement lié au monde, 
notre être ne peut s’en abstraire sans se condamner soi-même en même temps qu’il condamne 
les autres. On peut peut-être nuancer cette constatation par le fait que l’exil forcé – que 
j’entends à la suite de Arendt et de Claude Raffestin en terme de « Homeless », 
« Statelesness », « Worldlessness » - conséquence de politiques inhumaines, ne condamne pas 
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tout ou tous, puisqu’il renforce le pouvoir de destruction et de domination et consacre, en ce 
sens et pour quelques temps, ceux qui se l’approprient. Au contraire, l’expérimentation du 
monde commun c’est-à-dire l’unité de l’ontologie et du politique semble garantir une 
existence riche et conflictuelle, reflet d’une autonomie toujours à conquérir.    
 
L’expérience des Jardins de Cocagne, comme on l’a développée dans le troisième chapitre, 
démontre que l’agriculture de proximité permet effectivement de contrecarrer en partie le 
mouvement de domination totale. Les Jardiniers des Jardins de Cocagne ont su, à travers 
cette expérience coopérative, développer une identification adéquate de l’Autre qui leur a 
permis de tisser un réseau relationnel dense. Ils connaissent la terre, le travail de la terre, les 
autres producteurs et les consommateurs. Ils savent en fin de compte de quoi et à qui ils 
parlent. Ces éléments sont décisifs car ils leur confèrent une légitimité certaine dans le 
territoire genevois. De même l’appartenance au réseau d’agriculture contractuelle relève de la 
prise de position politique et donc de la création d’un espace public. La pluralité apparaît donc 
garantie justement par cette connaissance et cette reconnaissance réciproque. Leur expérience 
démontre combien c’est seulement en étant situé et situable dans le monde que l’on participe 
à sa construction. Autrement dit c’est seulement en devenant des sujets politiques que l’on 
peut établir les bases d’un espace public, d’un espace commun, qui garantisse à soi comme à 
autrui une place au monde. 
 
On peut, à présent, vérifier le fait que le principe concret d’agriculture de proximité permet de 
développer, comme on l’a vu à travers l’exemple des Jardins de Cocagne, la résidence et 
l’appartenance politique et donc cette forme de pouvoir bien propre aux populations. Cela 
répond à ma question de départ qui était : en quoi le fait de recourir à un système d’agriculture 
de proximité a-t-il une valeur pour la population ? Cette valeur est politique dans l’exacte 
mesure ou elle comprend toutes les autres, celle sociale ou encore celle culturelle.  
 
Dans le cas présent, mon sentiment vis-à-vis de l’agriculture de proximité est que si la 
déterritorialité induite par la perte de liens entre les populations et leur production alimentaire, 
ne peut, à elle seule, engendrer l’établissement d’une superfluité humaine, sa réactivation par 
l’agriculture de proximité peut être par contre un support solide d’une territorialité 
régionalisée retrouvée, qui reste le meilleur moyen de combattre la perte de pouvoir. En ce 
sens, la dimension vitale, quotidienne et élémentaire de l’alimentation lui confère un rôle clef 
dans un exercice de territorialisation. 
 
Au terme de ce mémoire, il me reste à conclure sur deux points : d’une part sur les modernités 
envisageables par le biais de l’agriculture de proximité et d’autre part sur la pertinence de 
l’emploi du concept de territorialité aujourd’hui dans un tel contexte. 
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5.2 VERS D’AUTRES MODERNITÉS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES ?37  
 
Comme cela a déjà été noté, notre modernité fourmille de dangers mais aussi d’espoirs. En ce 
sens, c’est sur quelques notes ouvertes sur l’avenir que je vais conclure ce travail. 
 
C’est Reto Cadotch toujours le 13 août 2003, qui m’a parlé des perspectives de la production 
agricole et de l’alimentation en Suisse, et cela tout d’abord du point de vue des producteurs : 
« Il y a des choses plus simples à proposer. Mais ça c’est culturel. Jusqu’aux années cinquante 
tout le monde avait une relation avec sa campagne. Mais les gens ne voulaient plus de la 
campagne car c’est du boulot et que c’est trop mal vu dans la société ». Pourtant continue-t-il, 
« ce qu’il faudrait c’est installer des gens. Ce qui manque aujourd’hui c’est des producteurs 
[…] mettre quelqu’un sur 10 hectares. Avec ça tu vis mais il faut […] peu investir, pas 
travailler pour les banques et il faut valoriser. […] La vraie recherche c’est la plus petite unité 
possible. […] Tu bosses pour ton salaire et pour toi. Tu fais des aliments pour les gens en 
direct, mais c’est les producteurs qui manquent ». Et pour ceux qui sont encore en place ça 
devient de plus en plus dur, par exemple, m’explique Reto Cadotsch, les petits exploitants ne 
touchent plus les paiements directs car leurs exploitations sont trop petites selon les normes de 
la politique agricole. En fait, rajoute Reto Cadotch, les petits producteurs ne peuvent tout 
simplement plus travailler car les circuits n’existent plus. Par exemple, il n’y a plus 
d’huileries sur Genève. Cette situation est d’autant plus grave qu’aujourd’hui justement « on 
pourrait enfin arriver à une agriculture qui est bien vue dans la société, très moderne qui 
utilise toutes les machines possibles mais en tout petit, des machines accessibles à tout le 
monde […]. Ce qu’il faut c’est des producteurs encore capables de faire des unités 
raisonnables. Mais ça c’est très long, car il y a tout un boulot à faire au niveau du métier ». En 
effet, actuellement, poursuit Reto Cadotsch, une bonne partie du travail échappe aux paysans 
car les machines appartiennent à d’autres auxquels ils louent les services. Les paysans 
n’organisent bientôt plus rien, ni la vente ni la production.  
 
Du point de vue des consommateurs, son constat est pragmatique « tu ne peux pas coincer 
tous les gens dans une vie où ils sont dans plein de clubs pour la bouffe [comme les Jardins 
de Cocagne], il faut que ça soit léger mais qu’en même temps il y ait une histoire. Tu sais 
d’où ça vient, c’est rigolo ». Une organisation dans laquelle « les gens peuvent encore choisir 
quelque chose ». Il apparaît, en fait que si l’agriculture contractuelle coopérative paraît trop 
compliquée pour être la norme, la vente directe et l’agriculture associative semblent tout à fait 
envisageables. Reto Cadotch ajoute : « on ne vise pas tout mais 10%. Une politique agricole 
qui peut satisfaire 10% de la production comme ça, elle a tout gagné car elle a recréé le lien. 
Ça n’enlève pas la pratique du supermarché, mais ça demande une forme de planification ». 
Le lieu de l’achat et le lien aux producteurs y retrouverait une existence et c’est ce qui semble 
primordial. Par exemple, dans le cadre de la vente directe j’achète mon lait dans ma laiterie de 
quartier mais j’achète ma viande chez un paysan dans le village voisin. Avec l’agriculture 
contractuelle coopérative aussi on retrouve ce lien. Comme le dit Reto Cadotsch toujours dans 
                                                     
37 Questionnement librement inspiré de Claude Raffestin et Mercedes Bresso (1982, p.196). 
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le même interview du 13 août 2003 : « avec Tourne-rêve, on ne vend pas de l’huile mais une 
histoire, et c’est l’histoire qui a plu aux gens, ils s’en foutaient du prix. C’est un petit aspect 
culturel, culinaire et en même temps tu recrées un lien. C’est ça qu’il faut multiplier, et c’est 
pareil dans d’autres domaines, mais la bouffe c’est bien car elle est élémentaire et elle est bon 
marché ».  
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CONCLUSION : POUR UNE GÉOGRAPHIE DU POUVOIR 
 
Dans cette partie conclusive, on peut dire que ces nouvelles modernités possibles s’opposent 
aux formes concrètes ou imaginaires de pouvoir en place. C’est donc bien à un renversement 
de la modernité que luttent les voies divergentes. Le concept de souveraineté alimentaire sert 
ainsi de moteur à la fois sur le plan imaginaire que sur le plan concret des rapports de force.  
 
Au-delà de cette problématique spécifique j’espère, pour ma part, avoir su retransmettre ce 
qui m’apparaît être au cœur des luttes sociales actuelles : la territorialité, ou autrement dit, 
l’appartenance et la résidence, c’est-à-dire à mon sens le pouvoir d’actions plurielles propre 
aux humains. 
 
Car le pouvoir est d’abord un lien dont Reto Cadotsch a su me démontrer, au travers de la 
problématique agricole, la valeur. C’est cette idée que j’ai tenté à travers ce mémoire, de 
développer et de préciser. De plus selon Reto Cadotsch dans la situation actuelle quelque 
chose de proprement philosophique se manifeste. Cela s’apparenterait à une révolte contre le 
fait que « l’on aurait tout enlevé, et [que] l’on aurait dépossédé chacun complètement ». 
Dépossession qui s’accompagnerait d’une peur : « la peur d’avoir faim [qui] aurait été 
remplacée par la peur de bouffer » ». On pourrait expliquer cela, selon Reto Cadotsch, par le 
fait que la nourriture renvoie à quelque chose de très personnel. On retrouve là ce que j’ai 
tenté de retranscrire au travers de la thématique de la déterritorialité. Dans ce cas précis, elle 
se manifeste par le fait angoissant qu’on ne sait plus très bien ce qu’on mange, mais sûrement, 
en détaillant par des interviews ce sentiment, on pourrait découvrir rapidement qu’en fait l’on 
ne sait plus, de même, où et avec qui, l’on vit.  
 
J’ai repris comme titre de cette conclusion celui de l’ouvrage principal de Claude Raffestin 
Pour une géographie du pouvoir (1980), car il m’apparaît important de remonter aux sources 
de cette pensée pour comprendre combien territorialité et pouvoir sont indissociablement 
liées. 
  
Je dois admettre ici, qu’avant ce mémoire, les outils d’analyse systématiques voir systémiques 
développés par Claude Raffestin dans Pour une géographie du pouvoir (1980) me semblaient 
extrêmement efficaces pour démontrer les manœuvres du pouvoir dominant des organisations, 
mais m’apparaissaient largement réducteurs vis-à-vis des tentatives de résistance que peuvent 
y opposer les populations humaines. Or j’ai changé d’avis et je dois, pour cela, réaffirmer ma 
dette envers Marie-Claire Caloz-Tschopp, dont l’ouvrage sur la pensée de Arendt et la figure 
des Sans-Etat m’a permit de mettre en évidence l’importance d’une véritable polarité entre 
deux mouvements du pouvoir l’un de « domination totale » et l’autre d’ « action plurielle ». 
Cet éclairage pertinent des enjeux de pouvoir, permet d’envisager la territorilialté comme 
l’exigence d’une vie en relation, basée sur l’identification continue des différentes formes de 
L’Autre au travers de médiatisations explicitées. Ce développement m’a amené, à la suite de 
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Nathalie Gerber et Gilles Rüegsegger (1994, p.22), à opposer la territorialité, terme désormais 
classique, à une déterritorialité, plus problématique. Ce choix qui reste en proie aux critiques, 
mais m’est apparu comme un mal nécessaire afin de nous aider à envisager le conflit comme 
élément structurant de notre société, et à penser le négatif en géographie. 
  
Cette tentative démontre d’une part que cet exercice de relecture de l’œuvre de Claude 
Raffestin n’est de loin pas terminé et d’autre part que c’est principalement par le dialogue 
avec d’autres auteurs, que l’on parviendra à en saisir la substance.  
 
La fin du mandat d’enseignant du professeur Claude Raffestin, nous oblige, nous autres 
étudiants et chercheurs, à effectuer dès à présent un vaste travail de relecture et de critique. 
Car si de nombreuses questions restent encore à traiter avant d’établir l’héritage de cette 
géographie du pouvoir, l’on peut déjà avancer que la problématique de la territorialité, qui en 
est une de ces composantes principales, fut l’une des principales aventures intellectuelles de 
l’école géographique de Genève.  
 
Entre autres ce qu’il s’agit de penser aujourd’hui, à mon sens,  c’est que cette théorie est née il 
y a plus de vingt ans, à la fin des années septante et reste marquée du sceau de ces années-là. 
Il ne s’agit pas là d’un défaut, mais cela nous oblige à saisir les enjeux disputés tant 
intellectuellement que pratiquement à cette époque pour pouvoir comprendre en quoi cette 
théorie apportait alors quelque chose d’essentiel, et cela afin de pouvoir en saisir son 
importance aujourd’hui. Pour cela, il faut relire Pertinence et Pratique (1975) de Luis Jorge 
Prieto, professeur en linguistique à Genève et successeur à la chaire de Ferdinand de 
Saussure, relire Henri Lefebvre et son travail ininterrompu sur le quotidien (1946, 1960, 1968, 
1981) et comprendre en ce sens l’importance de la pensée de Karl Marx, comme « penseur du 
négatif » (Lefebvre, 1981), c’est-à-dire comme penseur du conflit social. Il s’agit d’explorer 
pourquoi, dans cette période l’enjeu principal, fut, à mon sens, la réflexion et la théorisation 
du conflit social de classe mais aussi de genre. Il faut se replonger dans une pensée de la 
révolution, c’est-à-dire du changement social radical, pour comprendre en quoi le concept de 
territorialité a eu et peut encore avoir un rôle important dans une géographie du pouvoir et un 
effet subversif sur la réalité sociale. Il s’agit enfin, de sortir de vingt ans d’atomisation de la 
pensée, pour retrouver la dimension du collectif et du projet, autant au sein des équipes de 
recherche, que de façon transversale au travers des formes de pensées et de lutte.  
 
De plus ce qu’il faut prendre en compte c’est que, comme le remarque très justement Henri 
Lefebvre (1981), un pari s’est fait, suite aux crises du milieu des années 1970, qui est celui de 
la société qui pouvait être double voire « duale » par une forme de cohabitation des structures 
de pouvoir dominantes et dominatrices, et des expériences sociales émancipatrices 
divergentes comme celle des Jardins de Cocagne. Ce pari touche d’une certaine manière à sa 
fin car les attaques se font toujours plus véhémentes contre ces expériences autonomes. 
Pourtant face aux nouvelles formes d’organisation offensive du système de production 
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marchand (World Economic Forum, FMI, OMC, ect…), les luttes semblent se rejoindre et la 
pensée critique tente de se reconstituer. 
 
Le concept de pouvoir permettra-il de penser l’actualité comme il avait tenté de le faire à la 
fin des années septante ? Autrement dit, ce concept réussira-t-il, si on le réinsère à l’intérieur 
des lignes de fracture de notre société actuelle, à jouer, selon les cas, le rôle de pont ou de 
levier ? C’est ce que j’ai tenté d’examiner au travers de ce mémoire, mais c’est aussi ce que 
nous avions tenté de faire dans les travaux réalisés avec le groupe d’étudiants Arrabiata 
(2002, 2003), qu’il en soit ici remercié. 
 
En ce sens et d’un point de vue scientifique, je suis persuadé qu’il y a un travail passionnant à 
développer à partir de cette géographie du pouvoir renouvelée. Reste que ce mémoire m’a 
démontré combien, face à l’ampleur de la tâche et la complexité des problèmes, le travail de 
recherche individuel est vain et impossible. J’espère donc que ces pages contribueront au fait 
que cette discussion puisse se poursuivre et que plus pratiquement qu’un pôle de recherche en 
géographie du pouvoir trouve les forces et les moyens pour se mettre sur pied.  
 
En point final, il faut relever ici que les idées, la culture et les luttes sont toujours collectives 
et que ce travail en est, malgré tout, une énième preuve. Issu de rencontres, de débats, 
d’expériences, de repas mais aussi de relectures attentives et critiques, ce texte n’est plus 
seulement le mien, mais aussi le nôtre.  
 
 
 
 
Genève, le 01 juillet 2003 – 26 avril 2004 
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dans les annexes du mémoire de Marie-Avril Berthet, (2003, p.73-78). 
 
Willy Streckheisen, secrétaire général d’Agrigenève, retranscrits dans les annexes du mémoire 
de Marie-Avril Berthet, (2003, p.79-82).  
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